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PARTIE OFFICIELLE 

(Lois - OrdontianCes Décisions - Arrêtés) 
:Ordonnance Souveraine autorisant une institution dénommée « Cercle 

Prince Rainier ».. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société...- 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel autorisant une Société. 
Arrêté Ministériel ,autorisant une Société.. 

Arrêté Ministériel fixant le prix" des jeux et jouets en bois, voitures 
d'enfants et voitures de poupées en bois. 

Arrêté Ministériel fixant le prix des jouets en carton, 
Arrêté Ministériel fixant: les taux limites de marque brute pour fa 

vente au public des livres neufs. 	• 
..Arrêté Ministériel fixant les, tau; limites de' marque brute dans le 

commerce de la verrerie. 
Arrêté Ministériel portant taxation des prix de la graisse végétale 

émultionnie. 
Arrêté Ministériel portant taxation des Conserves de petits pois de 

la campagne 1942. 	' 
Arrêté Ministériel portant taxation de la chicorée torréfiée. 
Arrêté Ministériel portant taxation de la pâte de fruits. 
Arrêté Ministériel portant taxation dû sucre. 

PARTIE NON OFFICIELLE 
(Informations - Avis - Communications) 

,AXIS- ET COMMUNIQUÉS : 

aantérikint là liste •êlecterale'. 
Restriction de la vente des tabacs. 

INFORMATIONS : 
.Société de Conférences. 	L'Intelligence française devant la Crise 

Européenne, par M.' Paul Creyssei. 

PARTIE OFFICIELLË 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

2.728 	 LOUIS il 
, PAU% LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE .MONACO 

Avons OrtIonné et Ordonnons :- 

ARTICLE PREMIER. , 
Est autorisée, sous la dénomination de « Cerclé 

'Prince Rainier » la création d'une Institution ayant pout 
,objet de grouper dans un but éducatif les jeunes garçons 
.de nationalité monégasque âgés de moins de 18 ans. 

ART. 2. 
Cette Institution est dirigée par un Président. nommé 

-par Ordonnance Souveraine, qui a seul pouvoir de 
-décision. Le Président est assisté par un Comité Direc-
teur, un Comité Actif et un Secrétaire administratif. Il 

.clésigne et soumet à l'Approbation Souveraine les Mem-
bres du Comité Directeur, qui seront choisis hors du 
Cercle, et le Secrétaire administratif qui sera choisi 
-parmi les Membres du Comité Directeur. 

ART. 3. 
Le Comité Directeur se réunit sur convocation du 

Président pour donner son avis sur les questions qui lui' 
sont soumises, notamment sur les Statuts et Réglements 
de Service tant intérieur qu'extérieur. 

Ces Statuts seront soumis par le Président à l'Appro-
Iation Souveraine. 

En l'absence du Président, la Direction du Cercle 
.est assurée par les Membres du Comité Directeur, à tour 
de rôle, comme il sera prévu par le Règlement intérieur. 

Les décisions prises en l'absence du Président ne 
seront exécutoires qu'après l'approbation de ce dernier. 

ART. 4. 
Le Comité Actil, composé.èxclusivernent de Mem-

bres du Cercle egt chargé eié l'exécution des déci-
sions prises ,par 4 Président. 

Les Membres dé ce Comité itbnt placés sous les ordres 
du Président ou du embre du Comité Directeur dé-
légué à la Direction chi Cerclê. 

ART. 
Le Président petit faire 'apP-el' à des Conseillers Teh-

niques Spécialisé S. pont le tion fonctionnement de 
l'institution. 	 • 2 . 

" 	AFIL 
- La dissoliktioti de tette. Institution et là liquidation de 
ses, biens seront réglées par Cifdonnance Souveraine. 

ART. 7. 
Notre Secrétaire' d'Etat, Notre. Directeur ,des 

c' es Judiciaires et Notre Ministre d'Efat isont chargés, 
chacun en"- ce' qui lé concerne, de la •prOmulgation,..et-
de l'exécution-de la présente Ordonnance. 

Donné' en Nôtre Palais. à Monaco, le neuf. mars mil,- 
neuf cent quarante-trols, 

LOUIS. 
Paf, le Prince 

Le Ministre Piéneotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Beau-Rivage, présentée par M. Joseph OliVié, expert-
comptable, demeurant n°2, rue Caroline à Moriaco-Concia-
mine ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Eymin, notaire à Mo-
naco, le 3 février '1943, contenant les Statuts de ladite 
Société au capital de trois millions cinq cent mille 
(3.500.000) francs, divisé en trois mille cinq cnts(3.500) 
actions de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin '1909, 
par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 'mars 
1942.   

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 mars 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Beau-

Rivage est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils 
résultent de l'acte en brevet en date du 3 février 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement indus-

triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et boute modification aux 
Statuts sus-visés devra être soumise à l'approbation du 
Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvenement pour' les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

mars mil neuf cent quarante-trois. 
Le Ministre d'Etat, 

E. RoBLar. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la' Société Anonyme Monégasque dénommée 
Société des Brevets Eureka, présentée par M. Joseph 
Obvié, expert comptable demeurant n° 2, rue Caroline à 
Monaco Condamine 

Vu l'acte en brevet reçu par M' Settimo, notaire à Mo-
naco, le 13 février 1943, contenant les 'Statuts de ladite 
Société au capital de un million (1.000.000) de francs, 
divisé en mille (1.000) actions de mille (1.000) trancs 
chacune 

 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, 
par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 da 27 fé-
vrier 1936 et par Fes Ordonnances Loisn° 340 chr 11 mars 
194.2..et n' 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu le -délibération du Conseil- de- Gouvernement dœ 
2 mars 1943 • 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Société des 

Brevets Eureka est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils 

résultent de l'acte en brevet en date du 13 février 1943. 

ART. 3. 	 • 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 1 I mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise 

à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une 

licence préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

mars mil neuf cent quarante-trois. 
Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Beljolding, présentée par M. Albert Cauvin, administrateur 
de Sociétés, demeurant n° 26, boulevard des Moulins à 
Monte-Carlo ; 

Vu les actes en brevet reçus par Me Settimo, notaire à 
Monaco, les 9 décembre 1942 et 24 février 1943, contenant 
les Statuts de ladite Société au capital de un million 
(1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions de 
(1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907, IO juin 1909, 
par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 
1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 
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Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

2 mars 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Beljolding 
est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les 'Statuts de ladite Société tels qu'ils 

résultent des actes en brevet en date des 9 décembre 
1942 et 24 février 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les délais et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement indus-

triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire et toute modification aux 
Statuts susvisés devra être soumise, à l'approbation du 
Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

mars mil neuf cent quarante-trois. 
Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée 
Caves Azuréennes, présentée par M. Gérard Sentou, né-
gociant en vins, demeurant n° 5, rue des Violettes à ,Monte- 
Carlo ; 	 • 

Vu les actes en brevet reçus par Me Settimo, notaire à 
Monaco, les 4 et 19 février 1943, contenant .les,Stafuts de 
ladite Société au capital de cinq cent mille (500.0001' francs, 
divisé en cinq cents (500) actions 'de mille (1.000) francs 
chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine dn,',5 mars ;..1895, modifiée 
par les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, 
par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 fé-
vrier 1936 et par les Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 
1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
2 mars 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société' Anonyme Monégasque dénommée Caves 
Azuréennes est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils 

résultent des actes en brevet en date des 4 et 19 février 
1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le 

Journal de Monaco, dans les clélaiz et après accomplisse-
ment des formalités prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942. 

• ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être "sou-

mise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une 

licence préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre 

mars mil neuf cent quarante-bois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n` 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 

- Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 1:1 
8 mars 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les fabricants de jeux et jouets en bois, voitures d'enfants 
et voitures de poupées en bois, sont autorisés à incorporer 

• ART. 2. 
Toutes dispositions contraires au présent Arrêté sont 

abrogées. 	
ART. 3. 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 mars 1943. 

Nous, Ministre d'Etaicle la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 'du 21 janvier 194!; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du, Conseil de Gouvernement du 

8 mars 1943 ; 

Arrêténs 

ARTICLE PREMIER. 
Les fabricants de jouet; en carton sont autorisés à incor-

porer aux prix de vente qu'ils pratiquaient au 1 er septembre 
1939 une majoration de 70 p. 100 (taxes comprises). 

ART. 2. 
Toutes dispositions , contraires au prése t Arrêté sont 

abrogées. 

• MM. les Conseillers delGouvernement pour les 'Travaux 
Publics et pour l'Inte'rieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 	• 

• Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 'huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 nia s 1943. 

NOUS, Ministre- d'Etat edIa Principauté; 
Vu l'Ordonnance-Loi n' 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; • 

Vu la délibération dû 'Conseil de Gouvernement du 
8 mars 1943; 

Arrêtons ; 
ARTICLE PREMIER. 

calcul du prix de vente au public des livres neufs sont fixés 
Les taux limites 'de marque brute applicables pour le 

comme suit : 
• Editions scientifiques et techniques y compris les ouvrages 
de droit et de médecine, à l'exception des ouvrages de vul-
garisation, '20 p. 100. 

Catéchismes, 20 p. 100. 
Editions classiques, 30 p. 100. 
Toutes catégories d'éditions, sauf celles qui sont énumé-

rées ci-dessus, 33 1/3 p. 100. 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés;  chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 mars 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 

8 mars 1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Les fabricants de vaporisateurs sont autorisés à incorporer 
à leurs prix de vente au 1" septembre 1939, les majorations 
maxima ci-après : 

Montures de vaporisateurs 	 30 p. 100 
Vaporisateurs en verrerie française 	25 p. 100 
Vaporisateurs en verrerie importée 	46 p. 100 

Toutes dispositions contraires 2  A 
	

es.  au présent Arrêté sont 
abrogées.  

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pote les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 9 mars 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

8 -mars 1943 ; 

Arrêtons : 	• 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente de la graisse végétale émulsionnée est 
fixé comme suit : 

a) Prix au quintal, taxes à la production et 
sur les transactions comprises, marchan- 
dises logées, emballage perdu, condi- 
tionnée en pain et rendue franco gare • 

destinataire du négociant grossiste .... ‘1.985 frs 
O. Taux de marque brute du négociant grossiste 12 % 
c) Taux de marque brute au détaillant 	 17 % 

Toutes dispositions contraires à celles du présent Arrêté 
sont abrogées. 	

ART. 3. 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 9 mars 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel en date du 25 mars 1942 portant 

taxation des' conserves de petits pois ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

8 mars 1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 25 mars 1942, sus-visé est 
abrogé. 

ART. 2. 	 • 

Les prix maxima de vente des conserves de petits pois 
de la campagne 1942 sont fixés comme suit : 

A. - Prix du fabricant au grossiste. 
Départ usine (marchandise chargée sur moyen de trans-

port). Taxes à la production et sur lês transactions 
comprises. 

Petits pois au naturel. 

Catégorie Boîte 1 /2 
Frs 

Boîte 4/4 
Frs 

Boîte 2/1 
Frs 

Boîte 5/1 
Frs 

Extra-fins 	• 7 40 14 10 27 95 70 » 
Très-fins 	 6 55 12 40 24 55 61 50 
Mi-fins 	 5 65 10 65 21 05 52 75 
Moyens 	 5 » . 	9 35 18 45 46 25 

Petits pois à l'étuvée. 

Catégorie 	Boîte 1/2 Boîte 4/4 Boîte 2/1 Boîte 5/1 
Frs 	Frs • Frs 	Frs 

Extra-fins 	 7 70 14 70 29 - 15 73 » 
Très-fins 	 6 85 13 » 25 75 64 50 
Mi-fin5 	 5 85 11 05 21 85 54 75 
Moyens 	 5 30 9 90 	• 19 55 49 » 

B. - Prix du grossiste au détaillant. 
Petits pois au naturel. 

Catégorie Boite 1/2 
•Frs 

Boite 4/4 
Frs 

Boite 2/1 
Frs 

Boite 5/1 
FIS 

Extra-fins 	 8 80 16 75 33 45 83 35 
Très-fins 	 7 85 14 85 29 60 73 80 
Mi-fins 	 6 80 12 90 25 70 64 » 
Moyens 	 6 10 11 45 22 80 56 70 

à leurs prix en vigueur au 1" septembre 1939 une hausse 
maximum de 80 p. 100: 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

■•■I 

Le Ministre d'Etat, 
E. 
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Petits poisà l'étuvée.-  

Catégorie, Boîte 1/2 
Frs 

Boîte 4/4 
Frs 

Boîte 2/1 
Frs 

Boist-e 5/1 
Frs 

Extra-fins 	 9 10 17 45 34 80 86 75 
Très-fins 	 8 15 15 50 30 95 77 20 
Mi-fins 	 7 05 13 35 26 60 66 25 
Moyens 	 6 40 12 05 24 » 59 80 

C. — Prix du détaillant au consommateur. 

Petits pois au naturel. 

Catégorie Boîte 1/2 
Frs 

Boîte 4/4 
Frs 

Boîte 2/1 
Frs 

Boîte 511 
Frs 

Extra-fins 	 ' 10 50 19 90 39 80 99 20 
Très-fins 	.... 9 30 17 70 35 20 87 90 
Mi-fins 	 8 10 15 40 30 60 76 20 
Moyens 	 7 30 13 60 27 10 67 50 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 15 décembre 1942,.portant  

taxation de la chicorée toréfiée ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

.8 mars 1943 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 15 décembre 1942, sus-visé, est 
abrogé. 

Prix de gros : 
'Grossiste à détaillants, 100 kilos 	  

Prix de détail : 
.4) détaillants achetant aux fabricants, le kilo 	 

le paquet de 250 grammes 	  
b) détaillants achetant aux grossistes, le kilo 	 

le paquet de 250 grammes 	  

ART., 3 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution dit présent Arrêté. 

Petits pois à l'étuvée. 

Catégorie 	Boîte 1/2 	Boîte 4/4 	Boîte 2/1 Boîte 5/1 
Fra 	Frs 	Fis 

	
Frs 

Extra-fins 	 10 80 20 80 41 40 103 30 
Très-fins 	 9 70 18 50 36 80 91 90 
Mi-fins 	 8 40 15 90 31 70 78 90 
M.0v(ms 	 7 60 14 30 28 60 71 20 

ART. 3. 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui , 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

_ 
Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 mars 1943. 

ART. Z. 

Les prix maxima de vente de la chicorée torréfiée sont 

fixés comme suit : 

Prix départ, usine, taxes co(nprises, les 100 kilos 

Paquets de 250 grs : Nord, Pas-de-Calais, 

Aisne 	  1.318 frs 

Autres départements .. . , 	  1.333 frs 

En vrac : Nord, Pas-de-Calais,,Aisne 	 1.192,  frs 

Autres départements 	  1.207 frs 

Nord, Aisne, Pas-de-Calais 
en paquet 	' 	en vrac 	' 

Autres départements 
en paquet 	en vrac 

1.659 1.516 » 1.670 	» 1.527 	» 

15 20 15'30 
4 15 	- 420 

18 » 18 20 
4 90 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neufcentAgarante7trqjs. 	. , 

›.> › ‘Minisire d'Éa 

	

Le 	 t, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 mars 1943.  

• ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Ela', 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 9 mars 1943. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 
• -••■■•■■■■ 

Le Maire de la Ville de Monaco a l'honneur d'informer 
les électeurs, conformément aux dispositions des articles 15 
et 21 de la Loi n° 30 sur l'Organisation Municipale du 
3 mai 1920, que les demandes en inscription ou en radiation 
sur la liste électorale de 1943, doivem être lormuif;eb, à 
peine de déchéance, dans le délai de quinze jours, à comp-
ter d'aujourd'hui 11 mars, au Secrétariat Général de la 
Mairie, où sont déposés les tableaux contenant les modifica-
tions apportées à cette liste. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
Le Maire, 

Lou:s AURÉGLit. 

Conformément au'x dispositions prévues à l'article 3 de 
l'Arrêté Ministériçl du 2 mars 1943, et jusqu'à nouvel avis, 
ii ne sera mis à la disposition des consommateurs, le premier 
et le troisième jeudis de chaque mois, que les qualités 
suivantes 

Cigares Reinitas, Dénicotinisés et E.ntr'actes — Ciga- 
rettes Salarrimb6 	Scaferlatis Caporal Supérieur, D'oux, 
Ordinaire et Chebli. 

Pour ces mêmes jours, les consommateurs du sexe fémi-
nin n'auront pas droit aux rations prévues sur leurs cartes. 

,A,14 0 R 	T-10 

SOCIÉTÉ trE CONFÉRENCES 

-- 
PRIX "DE 'VENTE 'PROVENANCE 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1943 portant ta- 

xation de la pâte de fruits ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

8 mars 1943; 
Arrêtons :, 

ARTICLE PREMIER. 
L'Arrêté Ministériel du 22 février 1943 sus-visé est 

abrogé. 
ART. 2. 

Les prix maxima de vente de la pâte de fruits rationnée 
à base d'abricots et de pommes, sont fixés comme suit, au 
kilo net, taxe à la production et taxe sur les transactions 
comprises : 
a) Prix de vente du fabricant au grossiste ... 27 frs 50 

(marchandise sur wagon départ) ; 
b) Prix de vente du grossiste au détaillant . • . 31 frs 

(frais de livraison compris) ; 
c) Prix de vente du détaillant aux consommateurs 36 frs 

ART. 3. 
Les prix fixés à l'article 2 s'appliquent à un produit 

conditionné en pains de 200 grs emballés en papier cello-
phane ou sulfurisé et portant l'indication du nôm du fabri-
cant. 

Les quantités de matières premières nécessaires pour ob-
tenir 100 kilos de produits finis s'établissent comme • suit : 

Pulpes d'abricots 	  23 kgs 700 
Pulpes de pommes 	  47 kgs 300 
Sucre 	  80 kgs 

La teneur en extrait sec est de : 82 % au minimum. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de-l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel Au Gouvernement, le huit 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etai, 
E. ROBL0T. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat. le 9 mars 1943.  

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 12 février 1943 portant. ta- 

xation du sucre aggloméré, cassé et cristallisé ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 mars 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 

8 mars 1943'; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 12 février 1943, sus-visé est 
abrogé. 	

ART. 2. 
Les prix maxima de vente du sucre sont fixés comme suit : 

a) Sucre cristallisé : 
Prix de gros, les 100 kilos 	  1.028 frs 
Prix au détail, le kilo  	Il frs 

La marge supplémentaire correspondant au conditionnement 
du sucre en sacs de 50 kilos ou paquetages inférieurs, em-
ballages perdus est fixée à : 

0 fr. 15 par kilo pour livraison en sacs de papier de 
50 kilos ; 

0 fr. 20 par kilo pour livraison en paquets ou en sacs 
cachetés ou agrafés de 5 à 10 kilos ; 

0 fr. 65 par kilo pour livraison en paquets ou en sacs 
cachetés ou agrafés de 1 kilo ; 

0 fr. 80 par kilo, pour livraison en paquets ou en sacs 
cachetés ou agrafés de 500 grammes ; 

Cette marge sera allouée soit au fabricant soit à l'inter-
médiaire qui effectue l'opération de mise en sacs ou en 
paquets. 

b) Sucre aggloméré cassé : 
Prix de gros, les 100 kilos  	1 .148 frs  
Prix de détail, le kilo  	12 frs 10  

Les majorations ou minorations pour variations de marque, 
de qualité ou de sorte demeurent fixées aux taux en vigueur 
au premier septembre .1939. 

Les prix fixés au paragraphe b) seront majorés de 25 
francs au quintal pour le sucre raffiné. 

L'éminent avocat, le brillant orateur qu'est M. Paul 
Creyssel, Directeur Général et aujourd'hui Secrétaire Gé-
néral de la Propagande 'française, ont joint leurs dons de 
vigueur logique et d'éloquence pour développer, devant 
un public religieusement attentif et exceptionnellement nom-
breux, les raisons qui dictent l'attitude de la France en face 
de la crise européenne, le rôle qu'elle peut être appelée à 
y jouer pour la résoudre et lui indiquer le tribut que son 
génie propre aussi bien que sa situation géographique lui 
permettent d'apporter à. la collaboration des Grands Etats 
européens. 

Ce qui frappe chez M. Paul Creyssel, c'est moins 
encore la sûreté et l'élégance de la parole que la clarté et 
la rigueur de sa démonstration. Il a établi, avec documents 
à l'appui, .que la guerre avait été voulu et préparée de 
longue main par la Russie bolchevique, qu'il n'eût pas été 
trop de l'union de toutes les nations européennes pour parer 
au danger mortel qui menaçait la civilisation et la vie 
même du Continent, que cette union n'eût pas été impossible 
à réaliser et que la politique inaugurée à Montoire par le 
Maréchal avait été un pas décisif dans ce sens. La France, 
a dit M. Paul Creyssel, devait comprendre que l'hégémonie 
de l'Europe, si ce petit promontoire du Vieux Monde 
demeurait en proie aux luttes fraticides qui, périodiquement, 
l'épuisent et le dévastent, ne saurait résister à la puissance 
formidable de l'inépuisable réservoir d'hommes et de ri-
chesses naturelles que constituent la Russie soviétique, le 
Nouveau Monde et, enfin réveillée de sa longue torpeur, 
l'immense empire chinois. Prise entre les mâchoires de ces 
gigantesques tenailles, l'Europe en sortirait écrasée. L'union 
est donc pour elle le seul moyen de salut. La France doit y 
contribuer par son travail et par l'apport des qualités de 
clarté, des facultés de généralisation, du sens de l'huma-
nisme qui caractérisent son intelligence, telle est, très briève-
vement et très imparfaitement résumée, la thèse que M. 
Paul Creyssel a soutenue, avec autant de force que de tact, 
devant un auditoire conquis et charmé. D'interminables ap-
plaudissements lui ont prouvé qu'il avait cause gagnée. 

	411. 	 
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Le Conseil- se renouvellera tous les six ans en tota-
lité. 

l'ont membre sortant est rééligible. 

ART. 19. 
Si une place d'administra,eur devient vacante dans-

l'intervalle de deux Assemblées Générales, les autre., 
administrateurs peuvent pourvoir provisoirement air 
remplacement- d-e leur callègue jusqu'à la prochaine-
Assemblée Générale qui procède à l'élection définitive. 

Ans. "20. 
Chaque année, le Conseil nomme parmi ses mem-- 

bre.s, un Président et désigne un Secrétaire qui peut, . 
être pris en dehors de son sein. 

ART. 21. 
Le Conseil se réunit au siée „seciffl,, sur la convo-- . 

cation de son Présidera; ou de deux de ses membres. 
aussi souvent que E.exige l'intérêt; de la Société. La 
présence de trois achninistra,eurs est' nécessaire pour' 
la validité' des -  déliberations. Celles-ci sont prises :a 
la - majorité des administrateurs présents ; en cas de- 
parage, la voix du. Président est ,prépondérante. Nul 
ne peut voter Par procuration' dans le Conseil. 

Dans le cas où ae Conseil, ne -se compose qué 
trois 'membres, -d-eux adminiStrateurs peuvent' déliba-, 
rer. 

ART. 22. 
Les décisions du Conseil' sont cons!Gi'ées par des 

procès-verbaûx, inscrits sûr un registre spécial et, 
signés par deux administrateurs' au moins. 

Les copies 	exitaits de ces procès-Verbaux à pro- 
Cuire en justice ou, ailleurs, sont signés,. soit par le-

, Président du Conseil, soit par un administrateur. 

ART. 23. 
Les ver- es, eehanges, achats, baux, quiLances, 

1.e•\ ées, -transferts de Valeurs et, généralement, tous-
actes ,coricernant , la Sociéé, décidés par le Conseil 
d'Ad.ministraion, ainsi que les mandats et retraits le-
fonds chez les 'banquiers ou aépositaires et les dénon-
ciations, -endos ou acqUits d'effets de commerce, sont 
signés, -soit par le Président du Conseil d'Administra-
tion, soit par deux administrateura à moins d'une-
-délégation spéciale donnée par le Conseil à un admi-
nistrateur ou a t011i. autre mandataire. 

irr. 21. 
Le Conseil a- l.es pouvoirs les plus étendus, sans, limie 

• tatien .et sans réserve, pour l'administration et la ges-- 
'tien' de -  toutes les-, affaires- 'de.- la Société et dont 
solution 'n'est point expresséniant réservée, par, la Loi, 
ou par les Statuts, à l'Assemblée Générale des action- 
naires.", - 	 . 

Le- Conseil peut déléguer, à ,an ou- plusieurs dé ses' 
membres,. les pouvoirs nécessaires pour l'exécution de-
ses décisions. -ea pour Eadinnistration courante des,  
affaires sociales. il peut aussi conférer 4 un ou plu-
sieurs direeteiirs, -inembaes du Conseil d'Administra-
tion ou non, les pouvoirs qu'il .  juge convenables pour 
la direction de la Soeiété, et' passer, avec ce ou ces-
directeurs, des traités ou - conventions -  déterminant 
la durée de leurs fonctions,' l'étendue de leurs attribue 
lions, ainsi que- les autres conditions de leur admis-
sien, de leur retraite ou de leur révocation. 

'lae Conseil peut, -en ..outre, > conférer d-es pouvoirs- k 
telle personne que bon- lui semble', pour un ou plu-
-sieurs objets déterminés. 

11 dé'erriaine l'importance des avanlag.es, fixes ou' 
proportionnelS, des aelministralefurs-délégués, des di-
recteurs et, des tiers auxquels il transmet, à titre'-
permanent- ou- temporaire, une partie d.e ses pouvoirs, 
lesquels avantages pourront être PoÊés au compte des,,  
frais généraux de la Société. 

Aar. 25. 
Le Conseil d'Administration a droit à des jetons de' 

présence dont la valeur, fixée par l'Assemblée Géné
rale, est maintenue jusqu'à décision contraire. 

Etude de M° ALExArions Exmr 
Docteur en droit, notaire 

2. Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

13EA U-RIVAGE 
Société Anonyme Monégasque 
au Capital de 3.500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n. 340, du 11 mars 1912 
sur les Sociétés par actions, et par l'article 3 de l'Arrêté de 
S. Exc. M. le Ministre 'd'Etat de la Principauté de Monaco 
du 1 mars 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, 
le 3 février 1943, par M. Alexandre Eymin, 
docteur en droit, notaire à Monaco, il a été établi, 
.ainsi qu'il suit, les Statuts d'une Société Ano-
nyme Moriégasque : 

$'71" A rr"CJ'I'S 

lITRE I. 
Formation. 	Dénomination. — Objet. 

Siège: — Durée. 

ARTICLE P amuie a. 
Il est formé, par les présentes, entre les souscrip-

teurs et les propriétaires, tant des actions ci-après 
érééès que de celles qui pourraient l'être ultérieure-
tuent, une Société Anonyme Monégasque, qui, sera 
régie par la .législation monégasque et par les pré-
sents Statuts. 

ART. 2. 
La Société prend la dénomination de • BEAU-

RIVAGE. 
ART, 3. 

Cette Société a pour objet : 
L'acquisition d'un immeuble dénommé .  «. Hôtel 

Beau-Rivage )> situé n° 9, Avenue de Monte-Carlo (Prin-
cipauté de Monaco). 

La gestion, l'exploitation, la réparation dudit im-
meuble et, généralement, tous les actes que peut ef-
fectuer un propriétaire. 

Anr. 
Le siège de la Société est lixé Hôtel Beau-Rivage, 

no 9, Avenue de Monte-Carlo, a Monte-Carlo (Princi-
pauté de Monaco). 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la 
-Principauté, par simple décision du Conseil d'Admi-
nistration. 

ART. 5. 
La Société aura une durée Je quatre-vingt-dix-neuf 

(99) années à compter de. sa constitution définitive, 
..sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation 
prévus aux présents Statuts. 

TITRE 11 
Fonds social. — Actions. — Versernents. 

ART. 6. 
Le capital social est fixé à la somme de trois mil-

lions cinq cent mille francs (frs : 3.500.000), divisé 
en trois mille cinq cents (3.500) actions de mille francs 
(Us : 1.000) chacune de valeur nominale, toutes à sous-
crire en espèces. 

ART. 7. 
Le capital social peut être ,augmenté, en une ou 

plusieurs fois, soit, par la création d'actions nouvel-
les en représentation d'apports en nature ou en es-
pèces, soit par voie de conversaan en actions des fonds 
disponibles, des réserves et, de prévoyance, soit par 
tous autres moyens, le tout en vertu d'une décision 
de l'Assemblée Générale des actionnaires prise dans 
les termes des articles 36 et 31 ci-après. 

L'Assemblée Générale peut aussi en vertu d'une dé-
libération prise comme il est dit ci-dessus, décider 
L'amortissement ou même la réduction du capital so-
cial, pour quelque cause et de quelque manière que ce 
soit, notamment au moyen du remboursement total 
ou partiel des actions, du rachat d'actions, d'un échan-
ge d'anciens litres d'actions contre de nouveaux titres. 
d'un nombre supérieur, équivalent ou moindre, ayant 
ou non le même capital, et, s'il y a lieu, avec cession 
«ou achat d'actions anciennes pour permettre t'échange. 

ART. 8. 
Le montant des-  actions à souscrire en numéraire 

est payable en totalité à la souscription. 
La libération des titres sous-rit est constatée par !a 

délivrance d'une reçu provisoire. 
Lors de la création des tacet: définitifs. c.es  reçus 

provisoires seront échangés contre de z titres défini-
tifs, nominatifs ou- au taorteur, établis dans les tor-
tues habituelles et de droit. 

ART.9. 
La cession des actions au porteur s'opère par la 

simple tradition du titre. 
La propriété des actions ar,minatives est établie 

par une inscription sur les :egistres de la Société, 
leur transmission s'opère au moyen d'un transfert 
-inscrit sur ce même registre. Le transfert. est. signé 
par le cédant et le cessionnaire ou leur fondé de 
pouvoirs et visé par un administrateur. 

Les demandes de conversion de titre.s nominatifs 
en titres au por'eur, et réciproquement, sont signés 
par les actionnaires ou leurs mandataires. 

ART. 10. 
La possession d'une action emporte, de plein droit, 

adhéSion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Général-es. 

ART. 11. 
L'actionnaire n'eSt engagé que juSqu'à 

du montant de chaque action, au delà 
appel de fonds est interdit. 

ART. 12. 
Les droits et obligations a,lachés à l'action suivent 

le titre dans quelque main qu'il passe. 

Ana'. 13. 
Chaque action ,donne droit à une part proportion-

nelle 'dans la propriété-  de Petit: social et elle parti-
cipe aux bénéfices sociauk dans le- proportions in-
clignées ci-après (article 41). 

ART. 1'4. 
Toute action est indivisible au regard de la Société 

qu; ne reconnaît qu'un propriétaire pour chaque ac 
tion. Les co-propriétaires indivis sont tenus de se 
faire représenter, auprès de la Société, par un sem 
'entre eux, consielérar elle comme' seul proprié-

taire. Au cas où une action est possédée séparément 
pour l'usufruit et pourla eue-propriété, FuSufruitier 
en est, de plein droit, le représentant auprès de la 
Société. 	 1 

ART. 15. 
La Société n'est pas 'dissoute par le décès, l'inter-

diatiOn ou la déconfiaurb d'un actionnaire. 
Les héritiers même Mineurs ou incapables ou les 

créanciers d'un ac'ionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ee soit, praVoquer l'apposition des scel- • 
lés sur les biens et valeurs de la Société, en deMander 
le partage ou la ligeidation. Ili S'immiscer en aucune 
façon dans les affaires .et l'administration de la Sa-
ciété. Pour l'exereice,de.  leurs droits, ils sont soumis 
aux Statuts comme un actionnaire majeur et libre et 
doivent s'en rapporter tant aux inventaires sociaux 
qu'aux délibérations de l'Assemblée Générale et du 
Conseil d'Administration. 

TITRE HL- 

'ART. 16. 
Le 'Conseil d'Administration est untorisé émettre,- 

'suivant les besoins de- la -Société, en une- o-u plusieurs -
fois, eles.- obligations, hypothécaires ou men, pour . un 
'montant' nominal égal au 'capital social existant lors 
de l'émission. 
- Le Conseil d'Administration aura plein pouvoir pour 
fixera  selon l'opportunité', la forme .et le montant des 
'obligations, le taux d'intérêts, les garanties à concé-
der, les conditions, la ,date d'émission eG le tableau 
d'amertissement de ces obligations. 

ART. 17. 
En cas .d'émission d'obligations, il -est, par lés 

soins du Cons-cil d'Administration de la Société, créé 
une association des obligataires dont les Statuts sont, 
par ledit Conseil, établis en suite des présents et qui 
ont pour but d'établir une liaison uniquement col-
lective entre la Société et les Obligataires ainsi grou-
pés. 

TIPRE IV. 

Administration de lo Société. 

ART. 18. 
La Société est administrée par un Conseil composé 

de trois membres au moins et cinq au- plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale. 

Les Sociétés-  en commandite simple on par actions, 
en nom collectif ou ancinvine=', peuvent être adminis-
trateurs de la présente Société. Elles seront repré-
sentées an Conseil d'Administration, par un des as-
sociés pour les socié'és en nom collectif, par un des 
gérants pour les sociétés en cc mmandite. et  par un 
délégué du Conseil pour les sociétés anonymes, sans 
que l'associé en nom collectif. le gérant. ou le dé-
légué du Conseil s'oint abligatoirement,  eux-mêmes, 
actionnaires de la présente Société. 

La durée des fonctions- des administrateurs est de 
six années, 

TITRE V. 
Commissaires des comptes. 

ART. 26. 
Il est nommé, chaque année, par l'Assemblée Géné-

rale.. au moins ,trois commissaires. 
Les commissaires peuvent être pris en dehors des-

actionnaires, mais, clans ce cas, leur nomination n'est 
acquise qu'après ratification par le Président du Tri-
bunal Civil de Première Imita ic-e de la Principauté de--  
Monaco, rendue a la diligence du Conseil d'Adminis-
tration. Le même magistrat pourvoit également, à la 
requête des intéressés-, au remplacement des commis-
saires décédés on empêchés. Les commissaires sont 

ART, 27. 
Les commissaires. sont chargés de la vérification des; 

comptes des administrateurs, Ils veillent à la confec-
“on de l'inventaire et du bilan et font, sur le tout. un 
rapport à l'Assemblée Générale, Ils prennent commit-
nica`ien des livres de la Soaiété trois mois au plus 

concurrence 
duquel tout 
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,tôt. et  un mois au plus tard avant l'époque fixée pour 
la réunion de l'Assemblée Générale. 

A la fin de chaque exercice annuel, les commissaires 
font, à l'Assemblée Générale des actionnaires, un rap-
port sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés par les administrateurs. Ils 
-doivent remettre ce rapport au Conseil d'Administra-
tion quinze jours au moins avant l'Assemblée Géné-
rale. 

ART. 28 
Les commissaires peuvent à toute époque, en cas 

,d'urgence, convoquer l'Assemblée Générale des ac-
tionnaires. A cet effet, ils doivent s'adresser au Pré-
sident du Conseil d'Administration qui a l'obligation 
,cle faire cette convocation immédiatement, en indi-
quant qu'elle est faite à la demande 'des commissai-
res, 'sinon ceux-ci usent du droit de convocation di-
recte. 

ART. 29. 
Il est alloué aux commissaires une rémunération 

dont l'importance est fixée,chaque année, par l'Assem-
blée Générale. L'étendue et les effets de la responsa-
bilité des commissaires près la Société sont détermi-
nés par les règles du mandai. 

TITRE VI. 

Assembles Générales. 

An r. 30 
Les actionnaires sont réunis, chaque année, en As-

semblée Générale, dans les six mois de la clôture de 
l'exercice, au jour, heure et lieu désignés dans l'avis 

.de convocation du Conseil d'Alministration à Monaco 
Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 

,extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 

Les convocations aux Assemblées Générales ordi-
naires ou extraordinaires sont faites quinze jours 
francs au moins à l'avance, par un avis inséré dans 
le Journal Officiel de Monaco. Elles doivent indiquer 
l'objet de la réunion. 

Toutefois, pour les Assemblées autres que celles 
annuelles et celles statuant sur les approbations d'ap-
ports ou avantages, sauf ce qui sera dit à Valinéa 
suivant, il peut 'toujours être passé butre aux délais 
-et modes de convocation ci-dessus, si tous les action-
naires sont 'présents ou dûnient représentés. 

Enfin, 'pont les ASseinblies GénéraleS extraordinai-
res à tenir sur les objets prévus à l'article 38 ci-après, 
s'il y a lieu à un.e seconde Assemblée faute de quorum 
sur la première convocation, cette seconde Assemblée 
est convdquée à un mois au plus tôt de la première 
Pendant cet intervalle, il est fait, chaque semaine, 
dans le Journal Officiel de Monaco et deux fois au 
moins. à dix jours d'intervalle, dans deux des princi-
paux journaux du département des Alpes-Maritimes, 
des insertions annonçant la date de la deuxième As-
semblée et indiquant. les objets sur lesquels elle aura 
à délibérer. 

Le Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l'Assemblée Générale dans le délai 
d'un mois quand la demandé lui en est faite par des 
actionnaires représentant au, moins le cinquième du 
capital social. 

ART. 31. 
L'Assemblée Générale se -.;omposé de tous les ac-

tionnaires quel que soit le nombre d'actions détenues 
par chacun d'eux. 

Toute personne, même non actionnaire, peut repré-
senter un actionnaire à l'Assemblée. Les sociétés pro-
priétaires d'actions peuvent se faire représenter par 
une personne non actionnaire munie d'un pouvoir 
régulier. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Con-
seil d'Adminietration. 

ART.- 32. 
L'Assemblée Générale, régulièrement convoquée 3t 

réunie, représente l'universalité des actionnaires et 
ses décisions sont -obligatoires pour tous sans excep-
tion. 

ART. 33. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou par un administrateur dési-
gné par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux plus forts actionnaires présents ou, sur leur 
refus, par .cenx qui viennent après jusqu'à accepta-
tion. 

Le Bureau désigne un Secrétaire qui peut être pris 
en dehors de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille de présence. Elle contient les 
noms, prénoms, professions et domiciles des action-
naires présents et représentés el le nombre des ac-
tions possédées par chacun d'eux. Cette feuille est 
certifiée par le Bureau. Elle est déposée au siège social 
et doit être communiquée à toute personne qui justi-
fiera de sa qualité d'actionnaire. 

ART. 34. 
L'ordre du jour est arrêtté par le Conseil d'Admi-

nistration qui tiendra compte, le cas échéant, des pres-
criptions du dernier alinéa de 'l'article 30. Il ne peut 
être mis en délibération aucun autre objet que ceux 
por,és à l'ordre du jour. 

ART. 35. 
Les Assemblées qui ont à délibérer dans les cas 

autres que c,eux prévus par l'article 38 ci-après doi-
vent, être composées d'un nombre d'actionnaires re-
présentant la moitié au moins du capital social. 

Si cette condition n'est, pas remplie, l'Assemblée 
-Générale est convoquée de nouveau selon les formes 
prescrites par l'article 30, 3. alinéa. Dans cette se-
conde réunion, les délibérations sont valables quel 
que soit le nombre d'actions représentées, mais elles 
ne peuvent porter que sur les objets mis à l'ordre 
du jour de ta première réunira. 

Pour les Assemblées Générales extraordinaires qui 
ont à délibérer dans les cas prévus par l'article 38 
ci-après, et qui, faute de quoruin légal de moitié sur 
la première convocation; sont tenues sur seconde 
convocation selon les formes prévues à l'article 30, 
5e  alinéa, aucune délibération n'est valable si elle ne 
réunit la majorité des trois quarts des titres Présents 
ou représentés quel qu'en soit le nombre. 

ART. 36. 
Les délibérations sont prises à là majorité des voix 

des membres présents Pa rept'ésentés ; en cas de par-
tage, la voix du Président de séance est prépondé-
rante. 

Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou repréaente d'actions, sans limitation. 

ART, 37. 
L'Assemblée Générale ordinaire .entend le rapport 

du Conseil d'Administrationt sur les affaires sociales, 
elle entend également le rapport des commissaires 
sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes. 
Elle pourvoit au remplacement des administrateurs 

et nomme les commissaires.' 
Elle décide, si elle le Pige utile, l'attribution de je-

tons de présence ou allocations aux administrateurs et 
en fixe le montant. Le ConseiL décide sur la réparti-
tion de ces allocations entre ses membres. 

Elle détermine l'allocation des commissaires aug 
comptes. 	 't 

Elle délibère sur toutes,  les,propositions portées à 
l'ordre du jour. 	 . 

Enfin, elle prononce souverainement- sur tons les 
intérêts de la Société et confère, au Conseil d'Admf-
nistration, les autoriSations nécessaires pour tous les 
cas ou les pouvoirs à lui attribués seraient insuffi-
sants. 

La délibération contenant l'approbation (ln bilan et 
des comptes doit être préeédée de la lecture du rap-
port des commissaires, à peine de nullité. 

ART. as. 
L'Assemblée Générale extraordinaire périt, sur l'ini-

tiative du Conseil d'Administration, apporter arix Sta-
tuts les modifications dont l'utilité est reconnue par 
lui, sans toutefois pouvoir changer la nationalité de 
la Société. Les modifications penvent même porter Sur 
l'objet de la Société, son extension pur sa restriction, 
sans pouvoir le changer cOnipiètement ou l'altérer 
dans son essence. 

Elle peut décider notamment 
10 l'augmentation du capital social, soit': par voit; 

d'apport, soit par Souscription en espèces, ou la ré 
duction du capital social ; , 

20 la division du capital social en coupures d'un 
type autre que celui de mille francs ; 

30  la modification de la répartition des bénéfices 
dévolus eux actionnaires ; 

40  la prorogation, la réduction de durée ou la disso-
lution anticipée de la Société-; 

50  la fusion de %Société avec d'autres sociétés cons-
tituées ou à constituer ; 

6° les émissions d'ebligatirras et de bons avec ou 
sans garantie hypothécaire.-. 

Ara. 39. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont cons-

tatées par des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial et signés par les membres composant le Bu-
reau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés par le Prési-
dent du Conseil on. à son défaut. par son suppléant 
ayant présidé la séance en question. 

TITRE VII. 
Année sociale. — Inventaire. — Répartition des 

bénéfices. 

ART. 40. 
L'année sociale commence le premier janvier et fi-

nit le trente et un décembre de chaque année. 

Par exception le permier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution définitive de la 
Société jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent 
quarante-trois. 

Chaque semestre, il est dressé un état sommaire 
de la situation active et passiie de la Société et, le 
trente et un décembre, un inventaire général de l'ac-
tif mobilier et immobilier, ainsi que du passif. 

Cet inventaire, le bilan et le compte de profits et 
'pertes sont mis à la disposition deS commissaires 
quarante jours au plus tard avant l'Assemblée Géné-
rale annuelle, sans préjudice de ce qui est dit à l'ar-
ticle 27 (Commissaires des Comptes). Ils sont pré-
sentés à ladite Assemblée qui, suivant qu'il y a lieu, 
les approuve ou en demande le redressement. 

ART. 41. 
Les produits nets annuels, 4'1éduction faite de toutes 

charges, frais, pertes, services, intérêts, amortisse-
ments, censtituent Jes bénéfices. 

Dans les charges sociales sont compris obligatoire-
ment : l'amortissement des dettes hypothécaires, des 
emprunts ou obligations, s'il ,n existe, et les sommes 
destinées tant aux divers autres amortissements jugés 
opportuns par le Conseil d'Achninistration, sur les 
biens et valeurs de la Société, qu'a tous fonds de pré-
voyance créé S par le Conseil en vue de couvrir les 
risques des entreprises socia2,es. 

Les bénéfices sont ainsi rénartis : 
10  cinq Potir cent (5%) à la coristittut on d'un fonds 

de réserve ordinaire ; 
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le 

fonds de réserve a atteint une soinme 'égale à un di-
xième du capital social ; il reprend son cours, Si la 
réserve vient à être entamée ; 

2te.. et le solde à la disposition de l'Assemblée Gêné- ra 	

'ART. 42. 
Le paiement des dividendes se fait aux époques et 

lieu désignés par le Conseil d'Administration. 
Les dividendes de toute action nominative ou au 

porteur sont valableinent payés au porteur cru titre 
ou du coupon. Ceux nor réclamés dans les cinq arts 
de leur exigibilité sont prescrits au profit dé là 'So-
ciété. 

'Tirriw \Tm. 
Liquidation. 

'ART. 43. 
A toute époque et, dans toute Cireonstance, l'As-

semblée Générale .extraordinaire, constituée comme il 
eSt dit à l'article 30, peut, sur la proposition du Con-
seil d'Administration, prononcer la dissolution antici-
pée de la Société. 

En cas cle,perte des trois quarts- du, capital social, 
le Conseil d'Adrninistratien est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale extraerdiiiaire, à 
l'effet de statuer sur la question de savoir S'il y fài 
lieu de continuer la 'Société ou de prônoricer sà dis-
sobitien. 

Sa résolution est,çlans tous les cas, rendue pu-
blique. blique. 

Ani% 44. 
À l'expiration de la Société, ou en cas de 'disso-

lution anticipée, l'Assemblée Générale extraordinaire 
règle, sur la proposition du COnseil'd'Adininistration, 
le mode de liquidation, nomme un ou plusieurs liqui-
dateurs dont elle 'détermine les pouvoirs et fixe leur 
rémunération. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibéra-
tion d'une Assemblée Générale extraordinaire, faire 
la cession ou l'apport à une autre société ou à toute 
autre personne, de tout ou partie des biens, droits et-
obligations de la Société dissoute. 

L'Assemblée Générale, régulièrement constitnée, 
conserve pendant la liquidation les mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société ; elle a, no-
tamment, le pouvoir d'approuver les Comptes de li-
quidation et de donner quitus aux liquidateurs ; tou-
tefois, pour la révocation des liquidateurs, et la nomi-
nation de nouveaux liquidateurs, une délibération de 
l'Assemblée Générale extraordinaire est nécessaire. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, après le règlement du passif, le produit net 
de la liquidation est affecté, le cas échéant, à rem-
bourser le capital des actions. 

TITRE IX 
Contestations. 

ART. 45. 
Toutes contestations, tant en demandant qu'en dé-

fendant, qui pourraient -s'élever au cours de la So-
ciété ou de sa liquidation, soit entre les actionnaires, 
les administrateurs, les commissaires et la Société, 
soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet des 
affaires sociales, sont jugées conformément à la loi 
et soumises à la juridiction des Tribunaux compé-
tents de la Principauté de Monaco. 

A défaut d'élection de domicile dans la Principauté 
de Monaco. toutes assignations et notifications judi- 
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ciaires sont valablement faites au Parquet de Moa-
sieur le Procureur Général près la Cour (l'Appel de 
Monaco, sans avoir égard, pour les délais ou autres 
causes, à la distance de la demeure réelle. 

ART. 46. 
Les contestations touchant l'intérêt général et col-

lectif de la Société ne peuvaat être dirigées contre 
le Conseil d'Administra'tion qu'au nom de la masse 
des actionnaires et. en vertu d'une délibération de 
l'Assemblée Générale. 

-Tout actionnaire qui veut, provoquer une contesta-
tion de cette nature, doit en faire, vingt jours au 
moins ayant la prochaine Assemblée Générale, l'ob-
jet d'une communication au Président du Conseil 
d'Administration qui est tenu de mettre la proposition 
à l'ordre du jour de cette Assemblée. 

Si la proposition est repoussée, aucun actionnaire 
ne peut la reproduire en justice dans un intérêt parti-
culier ; si elle est accueillie, l'Assemblée Générale 
désigne un ou plusieurs commissaires pour suivre la 
contestation. 

Les significations auxquelles donne lieu la procé-
dure sont adressées uniquement aux commissaires. 

TITRE IX. 

Conditions de la Constitution de la présente Société, 

ART. 47.. 

La présente Société ne sera définitiveMent consti-
tuée qu'ap,res : 

1°. que, les présents Statuts auront été approuvés 
- et la Socié t é autorisée 'par Arrêté de Son. Excellence 

M. le Ministre d'Etat de la Principauté- de Monaco et, 
le tout publié dans le Journal Offiçiel de Monaco ; 

20 que toutes les actions à 'émettre- contre espèces 
auront 'été souscrites et qu'il aura 'été versé la totalité 
du capital correspondant, à chacune d'elles; ce qui 

, sera constaté par une déclaration notariée, faite par 
le fondateur et accoMpagnée du dépôt d'une liste. de 
souscriptLin et de versement ; 

3° qu'un-e Assemblée Générale, — convoquée par 
le Fondateur par" Simple lettre individuelle dans un 
délai qui pourra ri'ê:re que de trois jours et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
représentés, — aura : 

ay approuvé les présents Statuts ; 
b) "vérifié 	sincérité de ladite 'déclaration de sous- 

cription et de versement .; 
,r) nommé les -premiers administrateurs et commi,- 

Safres aux comptes -et constaté leur acceptai ion. 
Cette Assemblée d.élibèrera à la majorité des sous-

cripteurs présents ou représeatés. 
- Toute personne, mêMe non souscripteur, pourra re-
présenter les actionnaires à ladite Assemblée. " 

ART. 48. 

Si les dispositions législatives actuelles concernant 
les >sociétés anonymes par actions venaient >à être mo-
difiées par une loi- nouvelle, le bénéfice de ladite loi 
serait acquis  à la présente Société, sous  réserve dc 
l'adhésion de la plus prochaiae Assemblée Générale 
ordinaire qui, s'il y a lieu, arrêterait la nouvelle ré-
daction à apporter aux dispositions des Statuts; qui: 
se trouveraient touchées par !a nouvelle législation, 
pour les mettre en conformité avec celle-ci. 

ART. 49. 

Pour faire publier les présents Statuts -et Lems  ac- 
tes et procès-verbaux relatifs 	la constitution de, la 
présente Société, tous pouvoirs sont, donnés  au por-
teur d'une expédition ou d'un extrait. de c,es divers 
actes. 

II. — La dite Société a été autorisée, et ses 

Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 

M. le Ministre cfEtat de la Principauté de Monaco, 

en date du 4 mars 1943. 

III. — Le brevet original desdits Statuts, 

portant mention de leur approbation, avec une 

am pl la fion dudit Arrêté Ministériel d'autorisation, 

ont été déposés, au rang des minutes de:\ Ic Eytnin, 
notaire sus-nommé, par acte en date du 6 mars 

1943 et un extrait analytique succinct desdits 
Statuts a été adressé au Secrétariat du Dépar-
tement des Finances du Ministere d'État. 

:Monaco. le Il mars 10-13. 

I -E FON', A. TE it 

Etude de W Auguste SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
l. rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 

Slititit 111103011 D'IlliT EDRTATIO11 ET FEIPORIATIOlt 
En. abrégé S. M. I. =. 

Au Capital de 500.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n. 340 du 11 
mars 1942, et pur l'article 3 de l'Arrèt::' de S. Exe. M. le 
Ministre d'État de lu Principauté de Monaco, du 25 fé-
vrier 1943. 

1. — Aux termes des deux actes reçus en brevet 
par W Auguste Settiino, docteur en droit,'notaire 
à Monaco, les 3 décembre 1942 et 23 février 1943, 
il a été établi les Statuts de la' Société ci-dessus. 

S 	r1r T_J S 

•TITRE PREMIER.., 
Formation. — Dénomination.' — Objet. 

Siège. - - Durée. 

A RTIC'LE PREMIER. 

Il est formé, par les: présentes, une -Société • Ano-
.nyrne qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires 'des actions ci-après' créées et celles . qui 
potirront,l'ê're par la sni..e, et qui sera 'régie par les 
lois de la Pirricipanté de Monaco su la matière et par 
les présents Statuts. 	" 
, Cette •Sociéi.é, prend la dénaminaiton dé SOCIETE 
MONEGASOUE D'IMPORTATION ET D'EXPORTA- 
TION en abrégé « S. 	E. ». 

Son siège social est fixé à' Monaco. 
Il peut être transféré en tain, endreit de la Princi-

pauté, par 'simple décision . du Conseil d'Administra- 
tion. 	 ' 

Ani. 2, 
La Société a pour.objet dans la 'Principauté. de 1 

naco et • à l'Etranger, soit. pour son compte, soit -pour 
le compte de tiers:.  direciernent'„où en participation 

,L-e' Courtage,: la c,oriiinis"-Sion, l'iniportation et l'e>x-
portation sous forme de transit, de tous produits in-
dustriels inanufactiirés' ou non, à.  l'exclusion de tous 
produits d'alimentation. La t création, l'exploitation 
d'entreprises, ainsi que le finiarcement de toutes opés 
rations commerciales 'et' immobilières se- rattachant .  

- directement à la Satiété et •-ce,' clans  le cadre des règle-' 
m-ents monégasques.- 

ART. .3. 

La durée de. la Société est fixée à quatre vingt. dix-. 
n.eut années, à compter du .jour , de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée- et de 
prorogation prévus aux 'présents, Statuts. 

TITRE DEUXIEME, 
Capital social. — ActiOns. 

ART. 4." 

Le capital social est fixé à cmq cent mille francs. 
Il- est divisé en mille actions d-e. cinq cent francs 

chacune, lesquelles devront, être souscrites et libérées 
en espèces. 

Le .montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, -et le Surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire d-es  actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 

Les actions de numéraire sont obligatoirement no-
minatives : 10 lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'ellrs 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur cc.nvient, faire opérer la con 
V ersion. 

Los titres nominatifs peuvent, à la volOnte de la 
Société. être délivrés, sous forme de certificats de 
dépô' effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
rèzles que les titres d'acIons. 

Au choix du propriétaire. les actions au por t eur sont 
représf•n'ées par des cerIfira's au porteur compre-
nant une ou plusieurs  acilens sens limita-Ion. 

Le litres déflini'if, oui proxisoire.s d'une ou phi- 
sirairs 	sont extrai', d'un livre li ouche. reve'ue 
d'un numéro d'ordre_ frappés lu timbre de la Société 
et munis de  la signature de deux administrateurs. 

L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou-
apposée au moyen d'une griffe. 

La possession d'une action emporte de plein droit, 
adhésion  aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et. obligations 
attachés à l'action suivent. le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportion-
nelle dans la, propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion.indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société, 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même per-
sonne. Tous dividendes non réclamés dans les cinq 
années de leur exigibilité sont prescrits et restent 
acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Parts lé Fondateur. 

ART. 6. 
Il est créé mille parts  de fondateur qui seront ré-

parties entre les souscripteurs des mille actions com-
posaM le capital social;  propirtionnellement au nom-
bre d'actions souscrites par chacun d'eux,: c'est-à-dire 
à raison de une part par action., 

Les paris de 'fondateur ont droit à une portion des 
bénéficess de la Sociéet ainci qu'il est stipulé sous 
les articles 23 et, 25 ci-après:. 
• Pour représenter ce droit. à une .portion des b'éné-
lices sociaux, il sera créé mille titres de parts de' 
fondatenr, au porteur sans valeur nominal-e, donnant 
droit chacun à un/millième, de' ladite portion de béné-
fices. 

Ces Litres sont extraits- -d'un-  lire à 'souche nurné-
rotéS' de, un à mille, revêtus ' du-timbre d-e' la- Société 
et de la signature ' de deux administrateurs, ou d'un 
administrateur 	d'un délégué du 'Conseil. Ils 'sont 
cessibles par simple tradition. - 	. 	. 

Ces parts ne confèrent aucun droit d-e propriété 'sur 
l'actif social, mais seulement un droit de partage- dans 

bénéfices.- 
Les pOrteurs de parts ne peuvent s'imMiscer à ce . 

titre, dans les affaires sociales, e' dans l'établissement 
des comptes, ni critiquer les réserves et les amortis-
sements.-011s doivent, pour rexercice- de leurs droits. 
notaniinenepotir q.a'4ikatikiriTleSI'dfvfeleneres' leur-'reVe-
riant, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
décisions de lAsserriblée Générale. 

Ils ne peuvent non plus  s'opposer aux -décisions 
•Souveraines d-e l'Assemblée Générale des adionn.aires, 
notamment en cas d-e dissoluti'm anticipée, de fusion, 
'de transformation -el de cession tôt-ale ou partielle de 
l'actif social. 	.‘ 

En cas d'augmentation ou r'e réduction dû capital, 
les droits des parts de fondateur et leur Portion de 
bénéfices ne sont pas Modifiés ;' ils sOnt maintenus ' 
quel que soit le- chiffre" d-u capital social et leur dimi-
nution ne peut avoir lieu, qu'avec Fapprobation d'une 
Assemblée Générale _de l'association formé-e -ainsi qu'il 
sera- dit' sens l'article 27. 

-Toutefois, il' est expressément sitpulé, ,à titre de • 
condition d.e la création des parts s'imposant, à elle, 
sans qu'il' soit - nécessaire d')btrenir l'approbation de 
l'Assemblée Générale qui sera constituée entre les por-
teurs de ces. parts. 

Ou'-en cas d'augmentation du capital, les parts de 
fondateur ne pourront pas s'opposer Mi prélèvement 
d'Un premier dividende de six pour cent simple ou 
cumulatif au profit du nouveau -capital, non plus 
qu'aux droits et aarfiages d-e toute nature qui pour-
raient être attribués' 'aux actions de priorité s'il -en 
était créé. 

Et qu'en cas ie réduction lu capital, par suite de 
pertes ou de dépréciations d'actif', l'Assemblée Géné-
rale des actionnaires pourra décider que, malgré cette 
réduction, le premier dividen le de six pour cent à 
servir annuellement aux actionnaires et le capital à 
leur rembourser seront calculés sur le capital social 
primitif. 

Pour la représentation des intérêts des porteurs de 
parts de fondaterr, il est créé entre eux une associa-
tion sous le titre in des. présents Statuts. 

TITRE OUA'11-HEME. 
Adminisiration de la Société. 

RT. 7. 
La Société est fl:ditlinis‘rée par un Conseil d'Admi-

ms:ration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus. élus par lAs.s_eniblée  Générale pour une chlrée 
de six ans. 

Leurs fonclions commencent le jour de leur élection 
e cOssent à la claie, de l'A.ssernbiée Générale ordinaire 
qui est appelée à les -emp'-ir,r 

Ijadministra!eur sortant est rééligible. 
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Chaque administrateur doit être propriétaire de 
dix actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces actions sont nominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sion ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits ,sur un registre spécial et qui 
sont signés, par le Président de la séance et pac 
autre administrateur ou par 'a 'majorité des membres 
présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signé5- soit par l'ad-
ministrateur-déléguA, soit par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus;  sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
geétion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le com-
pléter. Ces nominations provisoires sont soumises à 
la confirmation de la première- Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs 
dépositaires et les souscriptionsy'endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Con-
seil, soit de l'Assemblée Générale ; à défaut de délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire, :1s 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE CINQUITME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. 10. • 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sue la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre cone 

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'A ssemblée Générale des 
actionnaires.' 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE SIXIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu -lésigués 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, sait par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
Plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social.' 

Sous réserve des prescriptions de rarticle vingt ci-
après visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les  convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo.  

quées extraordinairement ou sur deuxième convoca-
tion. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs' sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes 'que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 	 ' 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la cônvocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée 

Il n'y estS porté que les propositions émanant. de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un _re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président>  du Conseil d'AdMintstration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant 'a 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs: 

ART. 16_ 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assêmblées 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'action-
naires représentant le quart an moins du capital co. 
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également le rapport des commigéaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou tedresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant' approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas révervées  
à> l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-
dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 
aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorisée var la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que s; elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SEPTIEME. 

Etat semestriel. — Inventaire. L. Fonds de réserve 
Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre. 

Par exception, le premier exercice comprend le 
temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante-trais. 

ART. 22. 

Il est dressé, chaque semctre, un état sommaire 
de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commissains 

Il est, en outre, établi chaque année conforrn.e,nent 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de lac• 
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la dispositbn des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire -et du rapport des commis 
saires. 

ART. 23. 

Les produits nets de la Société, constatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes;  services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Siir ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire, 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale 
au dixième du capital social. Il reprend son cours si 
la réserve vient à être entamée. 

2° La somme necessaire pour fournir aux actions à 
à titre de premier dividende, six pour cent des som-
mes dont elles sont libérées et non amorties, sans que 
si les bénéfices d'une année ne permettaient pas ce 
paiement, les actionnaires puissent le réclamer sur 
l es  bénéfices  des années subséquentes. 

Lo solde des béDéfices est réparti-: dix pour cent 
au Conseil d'Administration. 

Soixante dix pour cent aux actionnaires. 
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Et. vingt pour cent, au porteurs de parts d.efonda-
teur. 

Toutefois, l'Assemblée Générale ordinaire, sur la 
proposition du Ci.p.seil, a le droit de décider le pré-
lèvement sur ce solde, revenant aux actionnaires et 
aux parts de fondateur, des sommes qu'elle juge con-
venables de fixer mais qui ne pourront excéder trente 
pour cent de ce solde, soi,. pour être portées à nou-
veau sur l'exercice suivant, soit pour être portées à 
un ou plusieurs fonds de résesye extraordinaire, géné-
raux ou spéciaux. 

TITRE HUITIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les action-
naires, à l'effet de statuer sur la question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale règle ,sur ta 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tion des administrateurs et des commissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout te 
cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société at d'étein-
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, mêmes hypothécaires, con-
sentir tous -désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, ou consentir la cession à une ao-
ciété on à toute autre personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu • 
le surplus est réparti : quatre vingt pour cent aux 
actions, et vingt pour cent aux part de fondateur. 

TITRE NEUVIEME. 
Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action 
flaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE DIXIEME. 
.tssociation des porteurs des parts de Fondateur. 

ART. 27. 
I. Il est formé une Association qui existera entre 

tous les propriétaires actuels et futurs des mille parts 
de fondateurs ci-dessus créées. 

Cette association est régie par les dispositions de 
la lei n° 152 du treize février mil neuf cent trente 
et un, et par les présents Statuts. 

IL Cette Association a pour objet de mettre en 
etternmurn, réunir et centraliser tous les droits et 
staions pouvant être attachés aux parts de fondateur. 
de 'elle sorte que l'association pourra seule et à l'ex-
clusien des porteurs de parts, individuellement exer-
cer ces droits et cations et notamment conclure avec 
la Ssatiété tous traités et arrangements dans toutes 
sisaenstances ea il y aura lieu et plus spécialement 
-en cas : 

D'augmentation ou de réduction du capital social, 
si ces augmentations ou réclusiions comportaient une 
diminution de la quotité des bénéfices attribués aux 
parts de fondateurs, sauf l'effet des stipulations de 
l'article 16 ci-dessus. 

De création de nouvelles parts de fondateur un de 
division des parts ci-dessus créées. 

De rachat de la totalité ou d'une partie des parts 
existantes. 

De modifica'ion aux Statuts de la Société si elles 
devaient porter atteinte aux droits des parts de fon-
dateur. 

D'une manière plus générale, l'association exercera 
les droits des porteurs de parts de fondateur, pour 
la solution et le règlement, de toutes les questions 
les intéressant à un titre quelconque, sans -toutefois 
que les présentes puissent donner à cette assoCiation, 
-aucun droit d'immixtion dans les affaires de la So-
ciété. 

III. L'Association prend la dénomination de « As-
sociation des parts de fondateur de la Société « So-
ciété Monégasque, d'Importation et d'Exportation r, -en 
abrégé « S. M. I. E. r. 	. 	„ 

IV. Son siège -est à Monaeo, au siège social d-e la 
Sociéfé Anonyme, il peurra être transféré ailleurs par 
simple déciaten d-es administrateurs. 

V. L'Association existera de plein droit et sans for-
malité, à compter du jour d-e la constitution défmitiae 
de la Société. 	• 

Elle ne prendra fin qu'avec l'extinction des droits 
appartenant aux parts de fondateur, 

Le décès, l'interdiction, la faillite ou- là déconfiture 
d'un ou plusieurs associés, me peuvent entraîner la 
dissolution de l'Association avant l'expiration de sa 

VI. Cette Association n'aura pas de titres particu-
liers mais les titres de parts de fondateurs énonceront 
son existence. 
\ La propriété d'une part, de fondateur emporte de 

plein droit an-lésion aux dispositions des présents 
Statuts, et aux décisions de l'Assemblée Générale des 
porteurs de parts. 

Les droits et actions attaché,s à la part de fonda-
teur, suivent le titre dans quelques mains qu'il passe: 

Il est bien entendu que malgrè la mise -en commun 
des droits et actions attachés aux parts de fondateur, 
chacun des porteurs de Ces parts en conserve la pro 
priété personnelle et exclusive, peut 'les aliéner et. 
traiter de gré à gré de leur rachat avec la Société, 
mais sans pouvoir s'opposer au rachat obligatoire ; 
portant sur la totalité on sur une partie des parts de 
fondateur, qui serait décidé, à titre de mesure géné-
rale, par l'Assemblée des porteurs de parts. 

VII. L'Association -est administrée par deux admi-
nistrateurs nommés et révocables par l'Assemblée Gé-
nérale des- porteurs de parts, et qui peuvent être 
choisis même en dehors de ceux-ci. 

Ces administrateurs peuvent agir conjointement ou 
séparément, la durée de leurs fonctions est illimitée. 

VIII. En cas de décès, démission ou révocation d'un 
administrateur, il sera pourvu à son remplacement, 
dans les trois mois de l'évènement qui aura mis fin 
à son mandat, par l'Assemblée Générale des porteurs 
de parts de fondateur. 

IX. Les administrateurs en exercice sont investis 
des pouvoirs les plus étendus pour représenter l'As-
sociation des perteurs de parts vis-à-vis de la Société 
Anonyme et des tiers. 

Ils ont notamment tous pouvoirs à l'effet de rece-
voir les communications et propositions d-e la Société 
et de son Conseil d'Administration, convoquer les 
Assemblées Généarles des porteurs de parts ; trans-
mettre les décisions de ces Assemblées à la Société et 
les faire exécuter, arrêter avec la Société toutes con- 
ventions qu'ils jugeront utiles aux intérêts de l'Asso-
ciation et des parts de fondateur, mais sous réserve, 
s'il y a lieu de l'approbation de l'Assemblée Générale 
des porteurs de ces parts ; exécuter toutes conven-
tions qui auraient été autorisées par cette Assern- 
blée ; ils ont le droit d'assister aux Assemblées Géné-
rale des actionnaires de la Société, mais sans voix 
délibérative. 

Les administrateurs peuvent déléguer et transmet-
tre les pouvoirs qu'ils jugent convenables et consti-
tuer tous mandataires spéciaux. 

X. Lorsqu'il v aura lieu de les réunir, les porteurs 
de parts. rserent convoqués en Assemblée Générale à 
la diligence soit des adminis:rateurs de l'Association 
ou de l'un d'eux, soit du Conseil d'Administration rie 
la Société Anonyme. soit de personnes possédant an 
mains le vingtième des parts. 

Laassemblae est convoquée par deux insertions con-
sécutives dans 1 -Journal de _lionne°, à huit jours 
d'italeavane. et deux fois dans le même intervalle. 
dans denx des principaux journaux politiques des 
Ali-tes-Marli. Mies 

La convocation indique l'ordre du jour de  la réu-
nion. ainsi que le made adopté pour la justification 
de la pessession des parts qui existeront en la forme 
au porteur. 

L'Assemblée ne peut être tenue que huit jours après 
la dernière insertion. 

XI. L'Assemblée Générale se compose de tous les 
porteurs de parts. 

Elle est ouverte sous la ,présidence provisoire du 
propriétaire de parts, représentant, tant par lui-même 
ipie comme mandataire le plus grand nombre de 
parts. 

Elle procède ensuite, à l'installation de son bureau 
défini'if, composé d'un Président, de deux scrutateurs 
sa, d'un secrétaire. 

Le Président es', élu par l'Assemblée. 
Les propriétaires de parts représentant par eux-

mêmes et comme mandataires, le plus grand nombre 
de parts et sur leur refus, les suivants, jusqu'à accep- 
tation, sont appelés comme scrutateurs. Le Président 
et les scrutateurs désignent le secrétaire, qui peut 
être choisi même en dehors de l'Assemblée. 

Il est dressé une feuille de présence contenant les 
noms et, adresses des propriétaires, de parts présents, 
et représentés à l'Assemblée, et le nombre (Te parts 
possédées par chacun d'eux. C-ette feuille -est certifiée 
par le Bureau, -elle est mise à la disposition de l'As-
semblée. 

L'Assemblée ne peut délibérer valablement que si 
les membres présents représentent par eux-mêmes et 
comme mandataires, les trois-quarts au moins des 
parts existantes. 

Si, sur une première convocation, l'Assemblée ne 
rétinit pas les trois-quarts des parts existantes; il en 
sera convoque une seconde avec le même ordre du 
jour, dans les mêmes formes, et .délais que ci-dessus, 
laquelle délibèrera valablement, pourvu qu'elle réu-
nisse la moitité au moins des diaes'parts, Mais seule-
ment sur les objets à l'ordre du jour, de la première-
réunion. 

Enfin si cette seconde Assemblée ne réunit pas la 
moitié des parts existantes, il en sera convoqué unes 
troisième avec le marrie ordre du jour, dans les mêmes 
formes' et délais que- ci-dessus, laquelle délibérera 
valablement, si elle se compose d'un nombre de parts 
représentant le tiers au moins des parts existantes. 

Pour le calcul du quorum ci-dessus fixé pour les-
Assemblées Générales, tant sur première que sur deu- 
xième et troisième convocation; les parts de fonda-
teurs qui sont en la possession de la Société, devront 
être déduites du montant dès' parts existantes. 

La Société ,n'a pas .le, droit, de voter  gYee: les titres 
dont elle est propriétaire Ou qui sent eri sa possession 
peur une raison quelconque. 

Dans tous les cas, les résolutions pour être vala-
bles, doivent être votées. à la majorité des deux tiers 
des voix des membres de l'Assemblée. 

Chaque membre de l'As-semblée a autant dè voix 
qu'il possède -et représente de parts sans limitation. 

Nul ne peut représenter des porteurs de parts s'il' 
n'est lui-même membre de l'Assemblée. 

L-es délibérations sont constatées par des qairocès-
verbaux inscrits sur un registre spécial -et signés par 
les membres du bureau. Les copies ou extraits de ces 
procès-verbaux sont certifiés conformes -et signés par-
l'un des d-eux administrateurs. 

XII. L'Assemblée délibère et statue souverainement 
sur toutes questions quelconques pouvant intéresser 
l'Association, -et- indiquées dans l'avis de convocation. 

Elle nomme et. révoque les administrateurs, entend 
leurs rapports et leur donne décharge. 

Elle examine, rejette et autorise tous traites, tran-
sactions et -compromis, notamment toutes propositions- 
de rachat des parts et toutes propositions de modifi- 
cations ou diminution des droits à elles conférées sur 
les bénéfices annuels et de liquidation, de conversion 
des parts et actions ou obligations, ainsi qu.e toutes 
autres modifications aux droits d-es porteurs de pare 
et' elle statue souverainement sur toutes autres ques-
tions intéressant à un degré quelcatnque les parts de 
fondateur. 

Elle confère aux administrateurs tous pouvoirs 
complémentaires. 

Enfin, elle peut apporter toutes modifications aux 
présents Statuts, sans aucune restriction ni réserve. 

XIII. L'Assemblée Générale régulière-ment consti-
tuée. représente l'universalité des porteurs de parts, 
ses décisions sont obligatoires pour tous les porteurs, 
même absents, dissidents ou incapables. 

XIV. Les frais nécessités par le fonctionnement de-
- l'Association sont avancés par la la Société Anonyme 

et prélevés par elle sur la portion de bénéfices reve-
nant aux parts de fondateur. 

XV. Toutes con'estations concernant, l'accomplisse-
ment ou l'interprétation des stipulations qui précè-
dent, seront soumises aux Tribunaux compétents de 
Manne-o. 

A défaut d'élection de domicile spécial dans le res- 
sert de re 	tous actes et exploits seront valable- 
ment signifiés an Parquet de Monsieur le Procureur 
Général de la Principauté. 

Les administrateurs de l'Association. la représentent 
valablement en justice. tant en demandant qu'en da-

tant. vi-à-vis de la Société Anonyme et des par-
ts de parts individuellement lesquels ne pourront 



JOURNAL DE MONACO 9 

se prévaloir de la maxime nul ne plaide par pro-
cureur ». 

TITI1E ONZIEME. 

Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 28. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le -quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la oéelaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux comptes 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire' peut représenter un ou plusieurs action-
naires. 

AUT. 29. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

II — La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'État, en date du 25 février 
1943, prescrivant la présente publication. 

III. — Les brevets originaux desdits Statuts por-
tant mention de la décision de l'approbation, et une 
ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autorisation 
ont été déposés au rang çles minutes de Me Auguste 
Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, par 
acte du 2 mars 1943, et un extrait analytique 
succinct des Statuts de ladite Société a été adressé 
le même jour au Département des Finances. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
LE FONDATEUR. 

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fends de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me  Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, soussigné, le 
19 février 1943, M. Eustratios HERMIDIS, commer-
çant, demeurant à Monaco, 6, rue des Géraniums, a 
cédé à M. Yves LE NEN, demeurant à Monaco, 
avenue de Fontvieille, le fonds de commerce de fabri-
cation et vente de yoghourt, qu'il exploitait à Monte-
Carlo, 6, rue des Géraniums. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
(Signé :) A. SETTIMO. 

AGENCE MARCHETTI ET FILS 
Licencié en Droit, 

20, rue Caroline, Monaco, 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte sous-seing privé en date à Monaco 
du ler  février 1943, enregistré, Mme  BLANCHI née 
°DELLA, et Mme PEIRONE née ODELLA, demeurant 
à Monaco, 3, rue Sainte-Suzanne, ont cédé à MM. 
FICCO et SIMON, demeurant a Monaco, 44, boulevard 
du Jardin Exotique, le fonds de commerce de crè-
merie, laiterie, vente d'articles d'alimentation, bois-
sons hygiéniques (café, lait, chocolat, bière, limonade, 
sirop), que les sus-nommées exploitent et font valoir 
au rez-de-chaussée d'un immeuble sis à Monaco., 3 
rue Sainte-Suzanne. 

Opposition, s'il y  a lieu, dans le délai de dix jours, 
ii comper de la àate de la présente insertion à l'A-
gence Marchetti et Fils, 20, rue Caroline à Monaco. 

Mnnaco. le 11 mars 1943.  

Etude de W AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTE ANONYME 

DITE 

SOCIÉTÉ DES BREVETS EUREKA 
au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n. 340 du 11 
mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 4 mars 
1943. 

Ï. -- Aux termes d'un acte reçu en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, le 13 février 1943, il a été établi les 
Statuts de la Société ci--dessus : 

S'r rrTJ'T'S 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination. — Objet. 

Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
fi est formé, par les présentes, une Société Ano-

nyme qui existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite, et qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de SOC1ETE 
DES BREVETS EUREKA. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant, dans la Principauté 

de Monaco qu'à l'Etranger ; 
La prise et l'acquisition de tous breve4ts d'invention, 

leur cession et la concession de licences de ces brevets 
et de tous procédés de fabrication se rapportant no-
tamment aux produits de remplacement des cuirs, 
crépins et autres articles rentrant dans la confection 
des chaussures, pantoufles et bjets de maroquinerie. 

Et généralement, toutes opérations se rapportant 
directement ou indirectement à l'objet ci-dessus. 

ART. 3. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-
neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée et 
de prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions.- 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de un million 

de francs. 
Il est divisé en mille actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout -autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no- 

minatives : 	lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou pràvisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus  

d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte cie plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Consent d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit, à une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif .social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même per-

' sonne. Tous dividendes non réclamés dans les cinq 
années de leur exigibilité sont prescrits et restent 
acquis à la Société. 

TITRE IHOISIEME. 

Administration de la Société. 

A an 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une 
durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces actions sont nominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées .en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de, deux membres. 
il  ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les déci-
sions ne sont valables que si la majorité des membres 
est présente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le Président ne la séance et par un 
autre administrateur ou par /a majorité des membres 
présents. 

Les copies ou exteaits de ces procès-vearaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signAs soit par 1ad-
ministrateur-délégué, soi( par deux autres adminis-
trateurs. 

ART. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus  étendus, sans 

,limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. Il peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les adnlinistrateurs ont ?a faculté de le complé-
ter. Ces nominations provisoires sont soumises à la 
confirmation de la première Assemblée Générale an-
nuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

ATP'. 9. 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Con-
seil, soit de l'Assemblée Générale ; à défaut de délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire, ils 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE OUATBIEME. 

Commissaires aux comptes. 

ART. 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 
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Les commissaires sont, rééligibles. 
Ils auront le droit, en ieut ikmps, de prendre com-

munication des livres et. n'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement / régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'A ssemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoierit une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décisioe de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIE1VIE. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par le Conseil d'Administration 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, licure et lieu désigoés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent, être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première, les convoca-
tions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être rédùit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convoca-
tion. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunion. 

Dans le cas on toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu' sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée -est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, à son défaut, par un adriti-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un aetion 
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau.. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté parle Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée 

Il n'y est porté que les propositions émanant-  de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt, jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par ie 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des sctionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer  

valablement, être composée d'un nombre d'actie 
naires représentant le quart, au moins du capital so-
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu- 
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales • 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan et 
des comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou relit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas révervées 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas A les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts des 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'A'ssemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décrier : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forn-m, autorisée par la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois 
au moins au plus tôt de la première et durant cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant les 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée.  

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité les trois-quarts 
des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
Etal semestriel. — Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier 

finit, le trente et un décembre. 
Par exception-, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante-trois. 

ART. 92. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inv.ritaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans c,et inventaire, les divers éléments de l'ac-
tif social subissent, les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la dispositbn des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils  sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires. et  se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis- 

 
saires. 	

ART. 23 
 

Les produits nets de la Société, conslatés par l'in-
ventaire annuel, déduction faite de toutes charges. 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire, 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme au 
moins égale au dixième du capital social. Il reprend 
son cours si la réserve vient à être -entamée. 

La répartition du stdde des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale qui peut au préalable, décider, le 
prélèvement de toutes sommes qu'elle juge convena- 
ble soit pour être- portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour'être portées à un .fonds de réserve 
extraordinaire -et de prévoyance qui sera la propriété 
des :seuls actionnaires, soit pour être attribuées au 
Conseil d'Administration pour la rémunération des 
administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 

Dissolution. -- Liquidation. 

ART. 24. 	- 
En cas de perte des trois quarts çlu capital social, 

le Conseil d'Administration est tenu de provoquer la 
réunion de l'AsSemblée Générale de tous les action-
naireS, à l'effet de statuer sur la 'question de savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale 'règle ssu r la 
pro-position du Conseil' d'Administration, le Mode de 
liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tion des administrateurs et des cominissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spéciale-ment, l'Assemblée G énérale régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les mê-
mes attributions que durant le cours de la Société, 
elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs elle est présidée par 
le liquidateur ou Fun des liquidateurs ; en cas d'ab-
sence du où des liquidateurs, elle élit elle-même Son 
Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteint 
dre son passif. Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont à cet effet, en vertu 
de leur seule qualité, les pouvoirs les plus étendus, 
y compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, mêmes hypothécaires, con-
sentir tous désistements et mainlevées avec ou sans 
paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, ou consentir la cession à une so-
ciété ou à toute autre personne ,de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu - 
le surplus est réparti aux actions. 

TITRE HLTITIEME. 

Contestations. 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre, les action-
naires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont 
jugées conformément à la loi. et  soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile. 
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A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME. 
Conditions de 	consiitulion  de la présente Société. 

ART. 27. 
La présen.e Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les p,résents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement: 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous-

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 Et, qu'une Assemblée Generale, convoquée par 
le Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

-Approuvé les présents Statuts, 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de ersetatent. 
Nommé les premiers administrateurs et les com-

missaires aux comptes. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire,,, peut représenter un ou plusieurs action-
noires 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

11. --- La dite Société a été autorisée et ses 
Statuts ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. 
M. le Ministre d'Etat, en date du 4 mars 1943, 
prescrivant la présente publication. 

-. 
— Le brevet original des dits Statuts,

„ 
 

portant mention de la décision de l'approbation 
et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes de 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte du 9 mars 1943, et un extrait 
analytique succinct des Statuts de la dite Société 
a été 'a-dreSsé le Mêine jOur'"au' béparteMent des 
Finances. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
LE FONDATEUR. 

Etuide de W ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième insertion) 

Suivant acte sous seings privés, eh date à Monaco 
; du 25 janvier 1943, déposé au rang des minuties do 

notaire soussigné, le ler imars 1943, M. René-Louis 
VITAUX, négociant et Mine Marthe LABOUBIGUE, 
son épouse, domiciliés e demeurant ensemble n° 
boulevard de France, à Monte-Carlo (Principauté de 
Monaco) et M. Nicolas ESPOSITO, restaurateur, do-
micilié et demeurant n° 9, avenue de Grande Bre-
tagne, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), ont 
cédé à la Société Anonyme Monégasque, en formation, 
dénommée « Capri's » 'au capital de sept cent rtiilie 

francs, ayant siège social, no 9, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 

un fonds de commerce de bar et restaurant de luxe 
dénommé .« Caprit's », exploité n° 9, avenue de Grande-
Bretagne, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco). 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de m. Eyrnin, 
notaire à Monaco, dans les dix jours de la présente 
insertion. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
(Signé :) Alex. EYMIN.. 

Etude de W ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Rellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deurième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, le 28 janvier 1943, par 
Me Alexandre Evmin, notaire à Monaco. soussigné, 
M. Jean VIGN6TTO, commerçant. domicilié et .de-
rneurant à la Turbie. quartier des Bévoires, Maison 
Régis, a acquis de M. Joseph DAMILANO, commer- 

eant et Mme Anna VAIRA, son épouse, domiciliés et 
demeurant ensemble n° 6, Impasse des Carrières, à 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 

un fonds de commerce d'épicerie, comestibles, avec 
vente de vins et liqueurs à emporter, exploité no 2, 
avenue Saint-Laurent, à Monte-Carlo (Principauté .le 
Monaco). 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me Eymin, 
dans les dix jours à comp'er de la date de la présente 
insertion. . 

Monaco, le 11 mars 1943. 
(Signé :) Alex. EYMIN. 

Etticle de Me  ANDRÉ 'NOTARI 
Avocat-défenseur près la Gour d'Appel 

1, boulevard Princesse-Charlotte ,- Monte-Carlo 

VENTE SUR LICITATION 

Le jeudi 8 avril 1943, à 9 heures du matin, à l'au-
dience des criées clu Tribunal Civil de Première Ins-
tance de la Principauté de Monaco, au Palais Lie 
Justice, rue du Colonel Bellando de Castro, à Mo-
naco, il sera procédé à la vente aux enchères publiques 
sur licitation des immeubles ci-après  désignés  

QUALITÉS, PROCÉDURE 

Cette ven e a lieu aux requête, poursuite et dili-
gence de M. Chartes-Emile PICARD, demeurant à 
Paris, 25 Quai Conti ut Mi'François-Antoine-Alfred 
LACROIX, demeurant à Paris, 23, rue Jean Dolosif., 
agissant tous deux en leurs qualités de secrétaires 
perpétuels de l'Académie des' Seiences, l'une des cinq 
classes de l'Insittut de France, dont le siège est ù 
Paris, 23, Quai Conti : ayant élu domicile à Monaco, 
en l'élude de Me  André Notari, avecet-défenseur près 
la Cour d'Appel ; 

Un jugement du Tribunal Civil de Première Ins-
tance de Monaco, rendu sur requête en date du 17 
février 1943, enregistré conformément aux disposi-
tions des articles 850 et 938 du Code de Procédure 
Civile a ordonné la vente aux enchères publiques pour 
la date du jeudi 8 avril 1943, sur la mise à prix de 
850.000 francs et 250.000 fraitcs pour chacun des deux 
lots mis en vente. 

Le cahier des charges pour parvenir à cette vente 
a été dresSe par Me  André Notari, avocat-défenseur 
près la Cour d'Appel et celui de MM. Picard et La-
croix, poursuivant la liéitalion ex-qualité et déposé au 
Greffe Général au Palais de Justice de Monaco, sui-
vant acte en date du 3 mars 1943, enregistré. 

DÉSIGNATION DES IMMEUM.ES A VENDRE t 

lee  Lot. — Un immeuble de rapport, sis à Monte-
Carlo, Quartier Saint-Michel, ruelle Saint-Michel, 
composé d'un rez-de-chaussàe surélevé de trois étages 
et d'un rez-de-chaussée à coté du précédent, compre-
nant des magasins, les étages au-dessus, appartenant, 
à un autre propriétaire, le tout ensemble, cadastré 
sous le numéro 132 P. 135 et 136 de la Section D. 

2nie Lot. — Les ,parties ci-après désignées d'un im-
meuble dénommé « Palais yiramar », sis n° 39 bis 
du Boulevard des Moulins, cadastré sous les ri.” 108, 
109 et 110 de la Section E. d'une superficie approxi-
mative au sol de 1.956 rn2 : 

a) Un appartement portant le n° 35 au 2me  étage 
du corps A. Coté Sud-Ouest, composé d'un vestibule. 
de 3 pièces, d'une cuisine et d'une salle de bains avec 
la chambre de bonne et la cave correspondante. 

b) Les quatre vingt treize six mille sept cent 
soixante six millièmes (93/6766) indivis des droits de 
co-propriétés dans les choses communes et notam-
ment sur le terrain où repose le « Palais Miramar s. 

Ainsi que le tout existe avec ses aisances et dépen-
dances sans exception ri réserve, ensemble tous les 
droits afférents à l'appartement no 35-  que possèdent 
les vendeurs dans la Société Civile pour l'édification 
d'un ascenseur du boulevard des Moulins au Palais 
Miramar, constituée aux termes d'un acte en date i. 
Monaco du 18 décembre 1931 dont un original et di-
verses adhésions ont été déposés au rang des miret-
tes de Me Settimo, notaire à Monaco, le 29 février 
1932. 

MISE A .2RIX 

L'adjudication aura lieu sur la mise à prix fixée par 
le jugement ordonnant la vente qui est, de : 
Pour le ter lot : Huit Cent Cinquante 

Mitre Francs 	  850.000 francs 
Pour le second lot : Deux Cent Cin- 

quante-  Mille Francs 	  250.003 francs 
Il est déclaré. conformément à la loi, que 'mis 

du chef de qui il pourrait ê're pris des inscrin'ictn,  
sur le dit iMmeuble. à raison d'hypothèques  
devront rerrnérir cette irscrip'ien sous peine de 
chéance avant la transcription du jugement d'e,tt-,  ■ ; 
etVinn. 

Fait & rédigé par l'Avocat-Défenseur poursuivi-1 ,2t 
soussigné, le 3 mars 19'3. 

Etude de Me AtiousTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 
DrrE 

BELJOLDING 
au Capital de L000moo de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnancé,Loi n'340 du 11 mars 
1942 ét par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principauté de Monaco du 4 mars 1943. 

. I. — Aux termes de deux actes reçus en brevet 
par Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, les 9 décembre 1942 et 24 février 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus 

. S1r AT' U'I'S 

TITRE PREMIER. 

Formation. -- Dénomination. --- Objet. 
Siège.' -- Durée. 

AFtTICIte 
Il est formé, par les présentes, une Société Ano-

nyme qui .existera entre les souscripteurs et les pro-
priétaires des actions ci-après créées et celles qui 
pourront l'être par la suite, et qui sera régie par les 
lois de la Principauté cle Monaco sur la matière et 
par les présents Statuts. 

Cette Société prend la dénomination de BELJOL-
DING. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Princi-

pauté, par simple décision du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société est une société holding monégasque sous 

la forme d'une société anonyme. 
Elle a pour Objet : 	' 
La prise de participation sous quelque forme que 

ce soit, dans tontes entreprises monégasques ou étran-
gères, et la gestion, ainsi que la mise en valeur de 
ces participations. 

La Société peut faire tcutes opérations quelconques 
se rattachant directement à son objet en restant tou-
tefois dans les limites tracées par l'article trente-trois 
de la loi numéro deux cent vingt-trois du vingt-sept 
juillet mil neuf cent trente-six, de manière qu'elle, 
n'ait pas d'activité induétrielle propre et qu'elle ne 
tienne pas un établissement commercial. ouvert au 
public. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-

neuf années, à compter du jour de sa constitution 
définithe, sauf les cas de dissolution anticipée et de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Capital social. — Actions. 

r 	ART.,  4. 
Le capital social est fiXé à la somme de 

de francs. 
Il est divisé en mille aCtions de mille francs cha-

cune, lesquelles devront être souscrites et libérées en 
espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions et aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de 
toutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par 
Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives lo lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con 
version. 

 ienL 	titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés s(us forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire. les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les fifres définitifs ou provisoires d'une ou phi-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus 

un million 
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d'un numéro d'ordre. frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts de la Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit a une part proportion-
nelle dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Sociétè. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à se faire représenter par une seule et même per-
sonne. Tous dividendes non réclamés dans les cinq 
années de leur exigibilité sont prescrits et restent 
acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistration compo.sé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée Générale pour une durée 
de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection 
et ceseent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui est appelée à les remplacer. 

L'administrateur gortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de • la Société pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces ections sont nominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. • 

Si le Conseil n'est composé que de deux membPes, 
il ne peut valablement délibérer que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est compesé de plus de deux membres, les dé-
cisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou 'représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, 
celle du Président est prépondérante. Dans, le cas 
où le nombre des administrateurs eSte de deux, les 
décisions sont prises à l'unanienité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signés par le Président de la séanee et rar un 
autre administrateur ou par la majorité des membres 
présente. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signes sait par rad-
rninistratenr-clélégue, soit per deux e dee; adminis-
trateurs. 

Aar. 8. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendue, sans 

limitation et sans réserve, pour l'administration ?t la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les présents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. 11 peut déléguer tous pouvoirs qu'il 
Juge utiles à l'un de ses membres., 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs ont la faculté de le co.m-
piéter. Ces nominations .provisoires sont soumises à 
la confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De même, si une place d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à one nomination définitive. 

ART. 9 
Les actes concernant la Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi que les, retraits de fends et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Con-
seil soit, de l'Assemblée Générale ; à défaut de délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire ils 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissairos aux comptes. 

ART. 10, 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, chargés 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suevante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comp:es présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les cemmissaires sont rééligibles. 

Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-
munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier de la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à eouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11.. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en As-

semblée Générale par. le Conseil d'Administration. 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture de 
l'exercice social, aux jours, heure et lieu .1ésignés 
dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence. 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum d'un mois, l'Aseernblée, Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des erescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que la première,' les convoea-
Cens aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo-
quées extraordinairement ou sur deuxième convoca- 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment l'objet de la réunien. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale petit avoir lieu sans convocation 
préalable. 

Ar. 12. 
L'Assemblée Générale,esoit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
tairee de une, action ad' moins e chaque actionnaire 
ayant le droit d'assistee à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de voix qu'il possède ou repré-
sente de fois une actiOri. 

A'rer*. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Con-

seil d'Administration ou, ,à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par l Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand notnbre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents e certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convocation est faite par lui ou par celui 
qui convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le, dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées par des procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Adnalnistration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant a 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-. 
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'actif)),  

naires représentant le quart au moins du capital so-
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis à l'ordre du jour de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Société, sur le bilan et sur les comp-
tes présentes par le Conseil. 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation du bilan ct 
des comptes doit être précédée d.e la lecture du rap-
port des commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Coneeil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
quebon lui semble pour un ou plusieurs objets déter-
minés 

 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts dés 
voix des membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 

aux Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sue les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en société de 

toute autre forme, autorieée par le législation Mené-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restriction. 

c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres 
titres de créance. 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 
ou une émission d'obligations, doit comprendre an 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un mois. 
au  moins au plus tôt de la première et durant cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, dans le Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à dix jours d'inter-
valle dans dettx des principaux journaux du départe-
ment des Alpes-Maritimes, des insertions annonçant 
la dete de cette deuxième Assemblée, et indiquant lee 
objets sur lesquels elle aura à délibérer et qui doivent 
être identiques à ceux qui étaient soumis à la pre-
mière Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer vala-
blement que si elle réunit la majorité des trois-quarts 
des titres représentés, qrel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamaii être 
changé. 

TITRE SIXIEME. 
'Flot semestriel. — Inventaire. 	Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis !a constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua-
rante-trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire 

de la situation active et passive de la Société. Cet 
état est mis à la disposition des commiseeires. 

Il est, en outre, établi chaque année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un iavenlarre 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'ac-
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire. le bilan et le compte des profits et 
perles, sont mis à la dispositien des commissaires, le 
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quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

lis sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Lés produits - nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices il est prélevé : 
Cinq pur cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lors-
que le fonds de réserve a atteint une somme au moins 
égale au dixième du caphal social. Il reprend son 
Cours si la réserve vient à être- entamée. 

Le solde des bénéfices est à la disposition de l'As-
semblée qui peut, an préalable, décider le prélèvement 
de :toutes sommes qu'elle juge convenable, soit pour 
être portées à nouveau sur l'exercice suivant, 9Pit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordi-
naire et de prévoyance qui sera la propriété des seuls 
actionnaires, soit pour être attribuées au Conseil 
d'Administrationspour la rémunération des adminis-
trateurs. 

TITRE SEPTIEME. 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perle des trois quarts du capital social, 

le Conseil d'Adminislration est tenu de provoquer la 
réunion de l'Assemblée Générale de tous les actiôn-
naires, à l'effet de statuer sur la question dé savoir 
s'il y a lieu de continuer la Société ou de prononcer 
sa dissolution. Celte Assemblée doit, pour pouvoir 
délibérer, réunir les conditions fixées aux articles 
douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 25. 
A ,l'expiration dé là Société ou en cas de dissolu-

tion anticipée, l'Assemblée Générale 'règle ,sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode dé 
lielifidatien et nomme un ou plusieues liquidateur 
clOptselle détermine les pouvoiils. 	, 

La -nerriii-MtiOn 	 ateurS Met: -fin aiiX1 folk"- 
tion des administrateurs et des comniissaires, mais 
la Société conserve sa personnalité durant tout le 
cours de la liquidation. 

Spécialem-ent,' l'Assemblée Generale' régulièrement 
constituée, conserve, pendant la liquidation, les m-
ines attributions que durant le cours de la St,sfAté-, 

-elle confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuv.e les 'comptes, de la liqiiidation et 
donne quitus aux liquidateurs ; elle est présidée par 
le liquidateur ou FMI des liqaidateurs- : en cas d'ab-
sence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président. 

Les liquidateurs toht 'pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre Son passif. Sauf les restrictionS- que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont 'à cet effet, en vertu 
de, leur seule qualité, les TogiVoirs les plus .  étendus, 
y cOnapris ceux de traiter; transiger, compromettre; 
conférer toutes garanties, même hypothécaires, con-
sentir tous désistements -et mainlevées avec ou sans 
paiement. En 'outre, ils peuveat, en vertu d'une déli-
bération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire' l'apportà une autre société -  d-e la totalité ou 
d'une partie des biens, droits et obligations de la 
Société dissoute, „ou consentir .1a cession à une so-
ciété où à toute autre personne de ces biens, droits 
et obligations. 

Après le règlement du passif et des chargesde la 
Société, le preduit n-et de-la- -liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu 
le surplus est réparti aux actions. 

TITRE HUI FIEME. 
Contestations 

ART. 26. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les action 
flaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont. 
jugées conformément à la loi, et soumises à la juri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort da 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement- délivrées ce &micile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. - 

TITRE NEUVIEME. 

Conditions de la constitution de /a présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été sous 

crites et qu'il aura été versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ce qui sera constaté par 
une-déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par 
le Fondateur, -en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûment représentés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de souscrip-

tion et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commis-

saires aux eompteS. 
A cette Assemblée, toute personne, même non ac-

tionnaire, peut représenter, on ou plusieurs action-
naires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la constitution de la 
Société, tous pouvoirs sent d'Onnes au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents 

La dite Société a été autorisée et ses 

Statuts ont été approuvés..par Arrêté de S. Exc. 

M. le Ministre d'État, en date du 4 mars 1943, 

prescrivant la présente publication. 

— Les brevets originaux desdits Statuts, 

portant mention de la décision de l'approbation, 

et une ampliation de l'Arrêté Ministériel d'auto-

risation ont été déposés au rang des minutes de 

Me  Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à 

Monaco, par acte du 9 mars 1943, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 

Société a été adressé le même jour au Département 

des Finances. 

Monaco. le 11 mars 1943'. 

LE FONDATEUR. 

Etude de Me AUG'USTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimardi; Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

DITE, 

PHARMaX 
au capital de 800.000 francs 

Modification aux Statuts 

I. Aux termes d'Une délibération prise à Monaco, au 
siège social, 7, rue d-es Orchidées, les actionnaires de 
la Société Anonyme Monégasque dite Pharmex, *à cet 
effet .spécialement convoqués et réunis en Assemblée 
Générale extraordinaire, ont décidé de remplacer la 
dénomination sociale actuelle, par celle de Sharmex, 
et en conséquence dans le deuxième paragraphe de 
l'article premier cl-es Statuts, te mot « Pharmex » sera 
remplacé par le mot « Sharmex 

II. Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
extraordinaire du 15 janvier 1943, ainsi que les pièces 
constatant sa constitution, ont été déposés, avec re-
connaissance d'écriture et de signature au rang des 
minutes de Me Settimo, notaire soussigné, par acte 
du ler  mars 1943. 

III. La modification des Statuts ci-dessus, telle 
qu'elle a été votée par ladite Assemblée Générale ex-
traordinaire, a été approuvée par arrêté de Son Ex 
cellence Monsieur le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 10 février 1943. 

IV. Une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal dé l'Assemblée Générale extraordinaire du ler  
mars 1943 a été déposée au Greffe du- Tribunal de la 
Principauté de Monaco, le 11 mars 1943. 

Monaco. le 11 mars 1943. 
(Signe:) A. Srrnido. 

lamie de Me AUGUSTE SETT IMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE 

CAVES AZURÉENNES 
au Capital-dé 500.000 francs 

Publicatzon prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrète de ,S. Exc. M. le Ministre 
d'Etat de la Principaute de Monaco, du, 4 mars 1943. 

— Aux termesde deux actes reçus en brevet 
par Me  Auguste Settimo, docteur en droit, notaire 
à Monaco, les 4 et 19 février 1941, il a été établi 
les .Statuts' de la Société ci-dessus : 

TITRE PREMIER. 

Formation. 	Dénornin:dion, 	Objet. 
Siège. 

ARTICLE PurmiÈci.. 
Il est formé, par lés présentes, une Société Ano-

nyme qui eXistera entre les smiscripteurs -et les pro-
priétaires des actions ei-après créées et celles qui 
pourront-  l'être par la sui,e, et qui sera régie par les 
lois de la Principauté de- Monaço sur la matière et 
par les présent S Statuts. 

Cette Société 'prend la' dénomination de CAVES 
.4ZUREENNES. 

Son siège social est fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit- de- la Princi-

pauté, par simple décision dû Conseil d'Administra- 
tion. 	.  

La Société a 'Mur O objet 	la Principauté de 'Mo- 
naco -et à l'Etranger : 

L'exploitation 'd'un fonds de commerce de bar, vins 
et liqueurs, sis à Monaco; 16, rue Caroline, ci-après 
appor`e à la Société. 	, - 

L'acquisition et l'exploita:Hun d'un fonds de Com-
merce de bar, restaurant, enie--de -vins et ;spiritueux, 
vernie d'huile, exploité à Monaco, 21, rue-de ta Turbie, 
dont la Socié...é fera l'acquisi'ion. 

Et généralement. toutes opérations cinnmerciales, 
industrielles; mobilières, immobilières et financières 
pouvant se rapporter à l'objet- ci-dessus. 

La création, dans la Principatié de Monaco, d'é:a-, 
'plissement industriel, commerical ou.aurre, demeure 
subordonnée à l'obtention de gi licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-
neuf années à compter du jour de ,sa constitution dé-
finitive sauf les cas de dissolution 'anticipée el de 
prorogation prévus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME. 
Apport. — Fonds. social. — .Actions. 

ART. .3. 
Monsieur Sen-ou apporte à ia Société : - 
Un-  fonds de commerce de bar, vins et licitieurs, sis 

à Monaco, 16, rue - Caroline-. 
Ledit fonds comprenant : 

le nom commercial, la clientèle et 
l'achalandage y attachés. 

Le matériel et les objets mobiliers servant, ù sen 
exploitation. 

Et le droit nu bail d-es lieux où ledit tonds est 
exploité, consenti par Madame Marié Saccone, veuve 
de Monsieur Ange Vaccarezza, demeurant, à Monaco, 
'à Monsieur Thomas Vaccarezza, commerçant, ,demeu-
rant à Monaco, suivant acte -sous signatures privées 
-en date à Monaco du 7 août 1912, enregistré à Monaco 
be 10 août 1942, folio 48, verso case G ; ledit bail a 
élé fait pour une durée de trois ou six années, à la 
volonté du preneur. moyennant un loyer annuel de 
neuf. mille franc', payable par trimestres anticipés 
les premiers juillet. octobre, janvier et avril de cha-
que année. 

Origine de' Propriété. 
Le fonds de commerce ci-dessus désigné, appartient 

à Monsieur Sentou polir l'avoir acquis de Monsieur 
Thomas Vaccarezza, commereant demeurai-st à Mo-
naco, 16, rue Caroline. suivant scie reçu par Me Set-
timo, notaire soussigné, le 10 août 1942. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix prin-
cipal de cent. cinquante mille francs, pavé comptant 
aux fermes dudit. acte qui en contient quittance. 

Charges et conditions de l'apport. 
L'apport qui préfiècle est fait sous les garanties ordi- 

naires de fait et de droit. et. en outre sous les  cndi- 
tions suivantes que la Société devra exécuter es, ac-
complir. 
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10  Elle aura la propriété et la jouissance du fonds 
de commerce ci-dessus désigné e apporté, à partir 
du jour de sa constitution définitive.„ 

20  Elle prendra le fonds de commerce doM il s'agi, 
dans l'état où il se trouvera lors de son entrée en 
jouissance, sans pouvoir exercer aucun recours con-
tre rapporteur, pour Mauvais étui ou usure du maté-
riel, ou pour toute autre <cause. 

30  Elle .acqnittera, à compter du jour de sa cons:i-
tution définitive, tons impôts, 'taxe, primes et cotisa-
tions d'assurances, et généralement toutes les charges 
quelconques. ordinaires Gu extraordinaires, grevant 
ou pouvant grever ledit fonds de commerce._ 

40 Elle devra, à compter du même jour, exécirer 
tous traités, marchés et conventions relatifs à rex-
ploitatien dudit fonds de commerce, tontes assuranees 
contre l'incendie, les acciden,s et autres risques, et 
sera subrogée dans tous les di oits et obliga.tiens en 
résultant à ses risques et périls sans rebours contre 
l'apporteur. 

5° Elle fera transférer à son nom la licence dexplo-
tation du fonds de commerce dont s'agit. 

60 L'apporteur s'interdit d'exploiter ou de s'inté-
resser directement ou indirectement à un fonds de 
commerce analogue à celui présentement apporté dans \ 
la Principauté de Monaco et ce pendant un délai de 
cinq ans. 

Rémunération de l'apport. 

En représentation de l'apport qui précède, il est at-
tribué à la Société Anonyme « Cartier » deux mille 
aCâons de mille francs chacune, entièrement 

Les titres des actions ainsi attribuées ne peuvent 
être déttaehés de la Souche et ne Sont, .négociables que 
deux ans après la constitirion définitive de la So-
ciété ; pendant ce temps, ils doivent, à la diligence 
dés administrateurs, être frappés d'un timbre indi-
quant leur nature et là date de cette constitution. La 
délivrance n'en sera faite qu'are que la Société aura 
été mise en possession des divers biens et droits ap-
portés, francs et quittes de toutes dettes et charges. 

ART. 4. 
Le capital social est fixé à la somme de cinq cent 

mille francs. 	• 

Il est divisé en cinq cents actions de mille francs 
chacune, 

Sur ces actions, cent cinquante,. entièrement libérées 
portant les numéros un -à cent cinquante ord été attri-
buées à l'apporteur -en représentation de son apport. 

Les trois cent cinquante de surplus portant les nu-
n'éros 151 à 500 sont à souscrire et à libérer en es-
pèces. 

Le montant des actions est payable au siège social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 'in 
quart au moins lors de la souscription, et le surplus 
dans les proportions 6t aux époques qui seront déter-
minées par le Conseil d'Administration. 

Le• capital social peut être augmenté ou ,réduit de 
foutes manières, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvé e par 
Arrêté Ministériel. 

. ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives 1° lorsqu'elles sont affectées à la garantie 
des fonctions d'un administrateur ; 20 tant qU'elles 
ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, 
au choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats de 
dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux mêmes 
règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur compre-
nant une ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plu-
sieurs actions sont extraits d'un livre à souche, revêtes 
d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la Société 
et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou 
apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, 

adhésion aux Statuts de là Société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelques mains 
qu'il passe. 
'Chaque action donne droit à une part proportion 

nette dans la propriété de l'actif social, et elle parti-
cipe aux bénéfices sociaux dans la proportion indiquée 
ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu 
à-se faire représenter par une seule et même per- 

sonne. Tous dividendes non réclamés dans les cinq 
années de leur exigibilité„ sont prescrits et restent 
acquis à la Société. 

TITRE l'HOT SIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Admi-

nistra.ion composé de deux membres au moins et cinq 
au plus, élus par l'Assemblée tiénérale pour une durée 
de six ans. 

Leurs foncions commencent le jour de leur élection 
et cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire 
qui +esLappelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de 

dix actions de la Sociéé pendant toute la durée de 
ses fonctions ; ces' actions sont nominatives, inaliéna-
bles et déposées dans la caisse sociale ; elles sont 
affectées en totalité à la garantie des actes de l'admi-
nistrateur. 

Si le Conseil n'est composé crue de deux membres, 
il ne peut valablement délibé:er que si la totalité de 
ses membres est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les dé-
cisions ne sont valables que si la majorité des mem-
bres est présente ou représentée. 

I,es décisions sont prises à 'a majorité des membres 
présents ou représentés ;-en- cas de partage des i+oix, 
celle du Président est prépondérante bans le cas 
où le nombre des administrateurs est de deux, les 
décisions sont prises à l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 	. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui 
sont signé,s par le Président de la séance et par un 
autre administrateur ottpar la majorité des membres 
présents.  

Les copies ou extraits de ces procès-vebraux a pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés soit par l'ad-
ministrateurdélégué soit par deux autres adraiiiis-
trateurs. 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans 
limitation et sans réserve, pour l'administration et la 
gestion de toutes les affaires de la Société, dont la 
solution n'est point expressément réservée par la loi 
ou par les peésents Statuts à l'Assemblée Générale 
des actionnaires. H pent'rdéléguer tous pouvoirs qu'il 
juge utiles à l'un de Ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq mem-
bres, les administrateurs,  ont la faculté de le com-
pléter. Ces nominations rprovisoires sont soumises à 
la confirmation de la première Assemblée Générale 
annuelle. De, même, si une plaee d'administrateur de-
vient vacante, le Conseil peut pourvoir provisoirement 
à son remplacement ; la plus prochaine Assemblée 
Générale procède à une nomination définitive. 

ART. 9. 
Les actes concernant ta Société, décidés ou autori-

sés par le Conseil, ainsi,  que les retraits de fonds et 
valeurs, les mandats sur les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les souscriptions, endos, acceptations 
ou acquits d'effets de commerce, sont signés par tout 
administrateur, directeur ou autre mandataire ayant 
reçu délégation ou pouvoir à cet effet, soit du Con-
seil, soit de l'Assemblée Générale ; à défaut de délé-
gué ou de mandataire ayant qualité pour le faire, As 
sont signés par deux administrateurs quelconques. 

T 1TRE QUAI 1'1 IEMÉ. 
Commissairs aux comptes. 

ART. 10 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

commissaires aux comptes, associés ou non, charges 
notamment de faire un rapport à l'Assemblée Générale 
de l'année suivante, sur la situation de la Société, sur 
le bilan et sur les comptes présentés par le Conseil 
d'Administration. 

Les commissaires sont, 'éligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les opéra-
tions de la Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le 
fonctionnement régulier ie la vie sociale, convoquer, 
même extraordinairement, l'Assemblée Générale des 
actionnaires. 

Les commissaires reroivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale est main-
tenue jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINOCIEME. 
Assemblées Générales. 

ART. 11. 

Les actionnaires sont réunis. chaque année en As-
semblée Générale par le Conseil d'Administration, 
dans les six premiers mois qui suivent la clôture 
l'exercice social, aux jours. buire et lieu désignés 
dans l'avis de convocation. 

Des,  Assemblées Générales- peuvent être convoquées 
extraordinairement, soit par le Conseil d'Administra-
tion, soit par les commissaires en cas d'urgence.. 
D'autre part le Conseil est tenu de convoquer dans 
le délai maximum trun mois, l'Assemblée Générale 
lorsque la demande lui en est adressée par un ou 
plusieurs actionnaires représentant un dixième au 
moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-
après, visant les Assemblées extraordinaires réunies 
sur convocation autre que.la',.première, les convoca 
lions aux Assemblées Générales sont faites seize jours 
au moins à l'avance, par un avis inséré dans le Journal 
de Monaco. Ce délai de convocation peut être réduit 
à huit jours s'il s'agit d'Assemblées ordinaires convo-
quées -extraordinairement ou sur deuxième „convoca-
Lion. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommaire-
ment robjet de la réunion. 

Dans, le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. + 

ART. 12. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraor-

dinaire, se compose de tous les actionnaires proprié-
taires de une action au moins ; chaque actionnaire 
ayant le droit d'assister à l'Assemblée Générale a, 
sans limitation, autant de -voix qu'il possède ou repré- 
sente de fois une action. 	/ 

AR'F. 13. 

L'Assemblée est présidée par le Président du Con-
seil d'Administration ou, à son défaut, par un admi-
nistrateur délégué par le Conseil, ou par un action-
naire désigné par l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et acceptant qui représen-
tent, tant par eux-mêmes que comme mandataires, le 
plus grand nombre d'actions. 

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Adminis-

tration si la convecation est faite par lui ou par celui 
qui convoque 4'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de 
ceux ayant compétence pour convoquer l'Assemblée 
et celles qui ont été communiquées vingt jours au 
moins avant la réunion avec la signature des membres 
de l'Assemblée représentant au moins le dixième du 
capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assem-
blée si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

Arve 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 

constatées pardes procès-verbaux inscrits sur un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à pro-
duire en justice ou ailleurs sont signés, soit par le 
Président du Conseil d'Administration, soit par un 
administrateur-délégué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la 
liquidation, ces copies et extraits sont signés par le 
ou les liquidateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement, constituée, 

représente l'universalité des actionnaires. Elle peut 
être ordinaire ou extraordinaire, si elle réunit les con-
ditions nécessaires à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformé-
ment à la loi ou aux Statuts, obligent tous les action-
naires, même les absents et dissidents. 

Aar. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit 

convoquée extraordinairement, doit pour délibérer 
valablement, être composée d'un nombre d'action 
noires représentant le quart au moins du capital so-
cial. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée 
Générale est convoquée à nouveau selon les formes 
prescrites par l'article onze. Dans cette seconde réu-
nion les délibérations sont valables quel que soit le 
nombre d'actions représentées, mais elles ne peuvent 
porter que sur les objets mis a l'ordre du jour-  de la 
première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire 
sont prises à la majorité des voix des membres pré-
sents ou représentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport 

du Conseil d'Administration sur les affaires sociales - 
elle entend également le rapport des commissaires sur 
la situation de la Soeiété, sur le bilan et sur les comp-
tes présentés par le Conseil. 

Elle di:seine, approui,e ou redresse les comptes, et 
fixe les dividendes à répartir. 
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La délibération contenant approbation du bilan et 
des Comptes doit être précédée de la lecture du rap-
port des commissaires,à peine de nullité.: 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les admi-
nistrateurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administra-
tion à titre de jetons, ainsi que celle des commis-
saires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions 
portées à l'ordre du jour et qui be sont pas réservés 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations né-
cessaires pour tous les cas où les pouvoirs à lui attri-
bués seraient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semble pour un eu plusieurs objets déter-
minés. 

ART. 19. 
Les délibérations,•de l'Assemblée Générale 'extraor-

dinaire sont prises à la majorité des trois-quarts des 
vOix des membres présents ou représentés. 

L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter 
auX ,Statuts toutes modifications quelles qu'elles 
soient, autorisées par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) là transformation dé la Société en société de 

toute autre forme, autorisée ,3ar la législation moné-
gasque. 

b) toutes modifications à l'objet social, notamment 
son extension ou sa restrietion. 

e) l'émis.sion d'obligations' hypothécaires et autre 
, titres de créance; 

Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant 
pour objet une modification quelconque des Statuts 

.ou. une émission d'obligations, dit 'Comprendre un 
nombre d'actionnaires représentant au moins la moi-
tié du capital social. 

Si cette quotité ne - se rencontre pas à la première' 
Assemblée, il en est convoqué une seconde à un n'Ois 
au moins au plus tôt d.e la première et durant cet in-
tervalle, il est fait, chaque semaine, • dans le • Journal 
de Monaco, et deux fois au moins à ,dix jours d'inter-
valle dans deux des principaux jeurnaux du départe-
nient des Alpés,Maritimei, dei insertions annonçant 
la date de cette deuxième Assemblée, et indiquant tes 
objets sur lesquels elle aura à' eélibérér ,et qui doivent 
être.:identiquea à 'C'etix qui étaient' soumis à,la pre 

- 
'Cette deuxième Assemblée ne Peut délibérer vala-

Méritent que si .elle ,réunit la majorité des trois quarts 
des titre  s représentés, quel qu'en soit le nornbre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. ' 

TITRE' SIXIÉME. 
Elal semest iel. 	Inventaire. — Fonds de réserve. 

Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
L'an.née sociale commence le premier janvier et 

finit le trente et un décembre. 
Par exeeption, le premier exercice comprend le 

temps écoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent qua: 
rante-trois. 

ART. 22. 
Il est dressé, chaque semèstre, un état sommaire 

de la situation active et pasSive de la Soc'été Cet 
état est mis à la disposition des commisSaires. 

Il est, en outre, établi chaq-te année conformément 
à l'article onze du Code de Commerce, un inventaire 
contenant l'indication de l'actif et du passif de la So-
ciété. Dans cet inventaire, les divers éléments de l'ac 
tif social subissent les amortissements qui sont jugés 
nécessaires par le Conseil d'Administration. Le passif 
doit être décompté à la valeur nominale sans tenir 
compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et 
pertes, sont mis à la disposition des commissaires, le 
quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée Gé-
nérale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Gé-

nérale, :tout actionnaire justifiant de cette qualité par 
la présentation des titres, peut prendre au siège social, 
communication de l'inventaire et de la liste des ac-
tionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, copie du 
bilan résumant l'inventaire et du rapport des commis-
saires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société, constatés par l'in-

ventaire annuel, déduction faite de toutes charges, 
pertes, services d'intérêts, amortissements, constituent 
les bénéfices. 

Sur ces bénéfices il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds. de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse 'd'être obligatoire, 
lorsque le fonds de réserve a atteint une somme écale 
au dixième du capital social. Il reprend sou Cours 
si la réserve Vient à être entamée. 

La répartition du sold.e, des bénéfices est fixée par 
l'Assemblée Générale Uni peut au préalable, décider 
le prélèvement de toutes sommes qu'elle juge conve-
nable, soit pour être portées à nouveau sur l'exercice 
suivant, soit pour être portées-à un fonds de réserve 
extraordinaire et de prévoyance qui sera la propriété' 
des ,seuls actionnaires, soit pour être attribuées au , 
Conseil d'Administration Pour la rémunération des 
administrateurs. 

TITRE ,SEPT1EME. 
Dissolution..-,, _Liquidation. 

, ART. 24U 
En cas de perte des trots >quarts du capital social, 

le Conseil d'Administratinn est tenu "dé , provoquer la 
réunion de .I'Assemblée'.- Générale •de .tous' les action-
naires, à l'effet dé statuer si' la question de savoir 

a. lieu.  de continuer da 'Seciété ou de prononcer 
'sa 'diSsolution. Cette" Assemblée doit, -  Pour pouvoir 
délibérer, réunir, le cenditionS • fixes . aux articles - 
douze,. dix-neuf 'et -  vingt ci-des'sus. 

ART. 25 
. A l'expiration de,  la Société eu en Cas de dissolu-
tien anticipée; l'Assemblée - Générale: règle,- sur la 
proposition dit >Conseil d'Administration, le-mode de 
liquidation, .et nomme :un \ 	:plusieurs . ...liquidateurs 
dont ollé-  détermine les .pouVeirs.' 	 - 
".La noniinatide des liquidateurs met .fin aux:  toile-

lions des adMinistrateurs' ,  et-  des commissaires; -mais 
la Société conserVe.- isa.: .Persoimatité durant >tout le 
'murs de. la liquidation. • 	. 

Spécialement, l'Asserriblée'l Générale régulièrement 
,constituée, .conserVé;',  pendant • la liquidation, lea,.mê-
mes attributions que dürant; le . cours de la ;Société, 
elle .confère notaiiirrient aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, appronve.'les eoniPtes 'de la ,liquidation .et 
donne quitus artx liquidateurs. 	est Présidée par 
te liquidateur ou l'un" des liquidateurs ; .en cas. d'ab- 
sence du ou des liquidateurs,"";elle"élit elle-même son - 
Président. 
• .Lés liquidateurs dnt po ,  mission: de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre. son Passif:. Sauf les-ré-Strictions que l'Assemblée 
Générale.. peut y. apPerter,,  i1S-,..o,nt àcet effet,. en vertu 
de leur .senle,éjualité, les: p,ottiveirs - les plus-  étendus, 
y> _compris 'ceux de traiter;etransiger, • .comp>romettre, 
conférer :toutes,-garanties,---inerne hypothécaires,  cor- 
sentir .''..tous,".désisternents ett:oltii,nlevé.es...a.,ve-0, ou sans 
paiement En outre il periOnb,,,en Vertitretirie.,..déli-
bération de l'Assemblée ..Ghnerale :lextraordinaire, 
faire l'apport - à>...une. antre société-cli -.1a, totalité 'ou 

.d'une 'partie -.des. -...biens;:!droits et obligation de la 
Société dissoute, :Ma tcenSefitir • •la -ce.ssion - à 'une - so-
ciété . 'on à ,toute 'autre: Perionne . deces: "Mena 'droits 
et 'obligations:- 	I 	:P"Ë 

Après le règlement du .paSsff et"dei' charges ,de la 
Société,. le produit net de la.liquidation est employé" 
d'abord, à am'ortir complètement le capital dès ac-
tions si cet -amortisserne.ntu'a pas encore' eu lieu 
le surplus est réparti aux actions. 

"TITRE HÙITIEME. 
'ConteStations. 

Aar; e. 
Toutes 'contestations' qui 1:tetiVent s'élever ;pendant 

le cours de la, Société ou de'''s'a, liquidation, soit entre 
les actionnaires 'et la0SoCiéte.:' soit entre les action-
naires eux-rriênies' au >stijet .'"deS. affaires sociales, sont 
jugées conformément à la lot; et sournises à la jnri-
diction des Tribunaux compétents de la Principauté 
de Monaco. 	" 

A cet effet, encas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social, et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement, délivrées à ce domicile. . 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Ap-
pel de Monaco. 

,TITRE NEUVIEME. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La présente Société ne-sera définitivement consti-

tuée qu'après : 
10 Que les présents Statuts auront été approuvés 

et la Société autorisée par le Gouvernement. 
20 Que toutes les actions à émettre auront é[é sous-

crites et qu'il aura été, versé le quart au moins du 
montant de chacune d'elles, ee qui sera constaté par 
une déclaration notariée faite par le fondateur, avec 
dépôt de la liste des souscripteurs et des versements 
effectués par chacun d'eux. 

30 EL qu'une A.ssemblée Générale, convoquée par 
le Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un 
délai qui pourra n'être que de trois jours, et même 
sans délai si tous les souscripteurs sont présents ou 
dûMent représentés, aura : 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et désigné 
au moins deux experts qui pourront être pris parmi  

les souscripteurs, à l'effet d'apprécier la valeur de 
l'apport de l'apporteur e:. le bien-fondé des _avantages 
P °' lui stipulés, et pour faire un rapport du tout à 
la deuxième Assemblée Générale. 

10  Que cette(  deuxième Assemblée Générale, à. la-
quelle le fondateur -convoque chaque souscripteur par 
letre individuelle lui notifiant huit jours avant ladite 
Assemblée, l'objet de la-  -réunion, et .qui ne statuera 
valablement qu'après le dépôt, cinq jours au moins 
avant .la réunion, du rapport imprimé des experts, en 
un lieu indiqué par la lettre de convocation où il sera 

-, 5e.nu  à la disposii.ion d-es souscripteurs, aura 	• 
a) délibéré- sur le rapport des experts, l'approbation 

de l'appert et des avantages qui en résultent pour 
l'apporteur. 

b) Nommé les membres du Conseil d'Administration, 
ainsi que les commissaires aux :apports et constaté 
leur acceptation. 

c) 'Enfin, approuvé les présents Statuts.-  
Ces deux- Assemblées devront - couiprendre un nom-

bre d'actionnaires représentant la .inoitié au moins du 
capital - social.; elle délibéreront-  à.da majorité des 
actionnaires'présents OU représentés.. L'apporteur y 
aura pas voix délibérative •en . ce qui concerne son- , 
apport.' 

IL —Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
Ont, - été approuvés -par, Arrêté . de' S. Exc. M. le 
Ministre d'Etat, en.-date.  du 4 .mars 1943, pres-
crivant la présente publication. 

III. — Les breyets. originaux desdits Statuts 
portant mention :de là 'décision de' l'appro-
bation et une', ampliation dé l'Arrêté Ministériel. 
d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me' Auguste Settimo, . docteur 'en droit; notaire 
à' Monaco, par-  acte' -AU 9 , mars -1943 et . un 
extrait analytique succinct des Statuts de ladite . 	. 
Société- a été adressé le inêMe jour au-,Départe-
ment des Finances.' 

Monaco, le 11-mars _1943. 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me \AUGUSTE SETTIMO 
„Docteur en droit, notaire, . 

..41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux terme d'un acte reçu par Me Auguste Settimo, 
docteur en droit, notaire à Monaco, Principauté, 
soussigné, le 23 février 1943, M. Michel GIA1‘11\TELLA, 
restaurateur, et mn- Catherine.OLIVIERI, son épouse, 
demeurant à Monaco, 33, boulevard Princesse Char-
lotte, ont cédé-à M. Guy-Paul-Léon GAUBERT, sans 
profession, demeurant à Marseille, 4, rue Victor Mau-
rel : 

10 Le fonds de commerce de bar et restaurant dé-
nommé « Restaurant de la Royale » anciennement 
« Restaurant Royal » sis à Monte-Carlo, 33, boulevard 
Princesse Charlotte. 

2° Et un fonds de commerce de location de dix 
chambres meublées, situées au premier étage du nu-
méro 33, du boulevard Princesse Charlotte. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settimo, 
dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 11 mars 1943. 
(Signé :) A. Sarrimo. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

Société en' Nom Collectif • 
(Extrait publié en conformité des articles 49 à suivants 

du Code de Commerce) 

Suivant, acte reçu par Me Auguste Settime, docteur 
en droit, notaire à Monaco, soussigné, le 8 mars 1943. 

Mme I.euise VEYRADIER, directrice d'agence, pro-
priétaire, épouse de M. Constant BONI, entrepreneur 
de travaux publics, avec lequel elle demeure à •  Mo-
naco. 41. rue Grimaldi. 

Et M. Raoul BONI, directeur d'agence, demeurant 
à Monaco, 7, rue de La Turbie. 

Ont formé entre eux une société en nom' collectif. 
ayant pour objet : 

Ltexploitation d'une agence de transactions immo-
bilières ct commerciales, régie d'immeubles, connue 
SOUS le nom de «Agence de ta Gare 3), sise à Monaco, 
6, avenue de la Gare. 
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Ensemble toutes opérations commerciales se ratta-
chant direcement ou indirectement - à une entreprise 
de cette nature dans le sens le plus large et le plus 
étendu. 

La dweee de la Société est de vingt années qui Com-
mencera à courir rétroactivement à -  compter, du pre-
mier janvier mil neer cent, qtiaraMe-troiSe  peur finir 
à pareille époque de - renflée mil neuf cent soixante-
trois. 

Le siège de la Société est à Monaco, 6, avenue de la 
Gare. 

La reison et la signature sociales sent « Raoul 
Boni et Cie ». 

Chacun des associés aura la signature sociale et il 
en fera nsage avec les pouvoirs les plus étendus. 

M. Raoul Boni demeure plus spécialement chargé 
de la direction, technioue el commerciale de la So-
ciété, de la tractaction des affaires ainsi.  que de 'toutes 
les déniarches-et ferrhalités nécessaires pour la.  bonne 
marche de l'agence. 

Aucun des as'sociéS ne pourracéder ses droits dans 
la présente,SoCiété à des tiers, sans le:  eonsenie,ment 
de son co-asstocié. 

En cas de décès de l'un des associés, la Société sera 
dissoute par le fait même de - ce décès. 
' Un extrait dudit, aote -de société a été déposé ce 
jour au Greffe du Tribunal Civil de Première Ins-
tance' de Monaco, pour :y être transcrit et. affiché con-
formément à la Loi. . 

Monaco, le 11 mers 1943. 
(Signé':) A. SETTIMO. 

AVIS 

La Société The MONTE-CARLO HOTEL COM-
PANY LIM1TED, Société filiale de The GORDON 
HOTEL COMPANY L1MITED, PROPRIETAIRE de 
L'HOTEL METROPOLE et des VILLAS METBOPOLE 

Monte-Carlo, informe le public qu'aucun changement 
n'est intervenu en ce qui Concerne la propriété des 
divers actifs sociaux, mobiliers ou immobiliers, ni 
l'exploitation de l'Hôtel et des dépendances et que 
d'ailleurS aucun transfert d'actions n'a eu' lieu durant 
l'année 1942, ni ultérieurement. 

Monaco, le il mars 1943, 

..tilde de Ni' AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

PURGE 'D'HYPOTREQUES''LEGAILES 

Aux . I.e:rmes. d'un'.acte 'reçu, par Me Auguste Settime, 
doc4.eur en droit, notaire à Monaco, soussigné, ie 
quinze février mil neuf cent quarante-trois, &nt une 
expédi:iàn a e'é transcrite au Bureau des Hypothèques 
dé Monaco, le premier mars mil 'neuf cent quarante- 
trois, volume 276, numéro 3. 	• 	• 

M. Eug,,érie-Victor-Joseph MARQUET, 'architecte, 
ancien Président du Conseil National, Officier de l'Or- , 
dre de SaintiCharles,"Che.valier de la Légion d'Hon-
neur, demeo raid à Monaco, Villia, Trianon, 45, rue 

A ‹Vendu à : 
La Société dite Immobilière Trianon, Société Ano-

nyme Monégasque ayant son siège à Monaco, 45, rue 
Grimaldi. 

Un groupe d'immeuble.: sittiés ù Monaco, _45, rue 
Grimaldi dénommé « Villa Trianon » se composant : 
lo Un bâtiment sur la rue Grimaldi, formé de deux 
riaries, l'une élevée partie sur caves d'un rez-de-chaus-
sée à- usage de Banque et 'd'un é'age-  à usage de Bu-
reaux, Vautre sur rez-de-chaussée formant trois ma-
gasins ou garages, de deux étages à usage d'habitation. 
2° Un autre immeuble appelé « Villa Trianon » élevé 
d'un rez-de-chaussée sur l'avenue privée, et de trois 
étages, le dernier construit en retrait avec, terrasse 
devant, diverses annexes à l'arrière et petit jardin au 
levant, avec avenue privée, commune avec, la « Villa 
Bellevues cadastré sous les numéros 178, 179, 177 
de la Section B. confrontant, dans son ensemble : du 
midi la rue Grimaldi, de l'est. Mme  Bérail, du nord la 
S. N. C. F. el de l'ouest M. François Médecin. 

Tels que lesdits immeubles s'étendent., se poursui-
vent et comportent avec leurs-  aisances et dépendan 
ees, rien d'exclu ni de réservé, autre qu'un usufruit 
de M. Marquet. 

Celte virile eu eu lieu moyennant le prix principal dr 
Dr/n.7,7 	de Francs., ci . 	12.000.000 de francs 

Pour l'exéemion de ce conlrat, domicile a été éle 
par les parties. en l'étude du notaire soussigné. 

Avertissement est donné aux personnes ayant té 
droit de prendre sur l'immeuble, vendu des inscrip-
tions d'hypothèques légales. de requérir ces inscrip-
liens den- le délei d'un mois sous peine de déchéance. 

L'expédition transcrite dudit, contrat a été déposée 
ce jour au Greffe Général des Tribunaux de la Princi-

-pauté de Monaco. 
Monaco, le 11 mars 1943. 

(Signé A. SETTIMO. 

Etude de .1.U.°  ALGUSTE SETTIMO 
Docteur 	droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

CARTHaR 
^ Société Anonyme Monégasque au capital de 10.000.000 de francs 

Siège social : avenue de Monte-Carlo, Monaco 	- 

Le 11 mars 1943, il a été déposé au Greffe Général 
dés Tribunaux de la Principauté de Monaco, confor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 
17 seetembre 1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
10 Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque 

dite Cartier établis par actes reçus enbrevet par Me 
Augusie Seitimo, notaire à Monade', les 22 décembre 
1942 et 7 janvier 1943, et déposés, après approbation, 
aux Minutes dudit notaire, par acte du 19 janvier 
1943; 

2° De la déclaeation de souscription et de versement 
du capital social faite par le fondateur, suivant acte 
reçu par M8  Settimo, notaire soussigné, le 15 février 
1943, contenant la liste nominative de tous les sous-
crip'teurs, dûment certifiée par le fondateur ; 

30 De la délibéra'ion dé la première Assemblée Gée  
nérale constitutive des eCtionnaires de ladite Société 
tenue à Monaco, le 15 février 1943, et dont le procès-
verbal a été déposé au rang des minutes dudit nviaire, 
par acte du même jour; 

4° De la délibération de la deuxième Assemblée Gé-
nérale constitutive des actionnaires de ladite Société, 
tenue à Monaee le Pr mars 1943, et dont le procès-
verbel a été déposé au rang des minutes dudit notaire, 
par bcte du même jour. 

Ladite Assemblée ayànt, en outre, fixé le siège so-
cial à Monaco, avenife'de Monte-Carlo. - 

Monaco, le 11 mars' 1943. 
. (Signé :) A. SErrimo.- 

LES RAPIDES' DU LITTORAL 
Société Anonynoè'an ;caPitat ■le 1500.000 francs 

Siège social : avenue'ilfns Spélugnes, Monte-Carlo 

Messieurs les'aci'zionnaires de la Société Les Rapides 
du Littoral, Société AriOnyrne au capital de 3.500.000 
francs, dont le siège :est , à Monte-Carlo, .avenue des. 
Spéltig.ues,, Sont ,convoqués eu dit siège peur le ven-
dredi 9 avril 1943 

.• el° EN ASSEMBI£Eil• 'GENERALE ,EXTRAORDI-
NAIRE, à 14 h. •30 avel'otelte-dit jour 'suivant 

Réduction du capital cial, par distribution et mo-
dification de l'article 5, des 'Statuts ; 

Modification à,.l'artictel-15 'dès Statuts. 
20: EN ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE. AN-

NUELLE, à l'isSitede l'AsSemblée extraordinaire, avec 
l'ordre du jour suivant :. 

'Rapport du Conseil d'Administration stir les comp-
tes de l'exercice clos le 31 décembre 1942 ; 

Rapport des commissaires des ,coniples ; 
Approbatio'n du bilan et des comptes. Quitus aux 

,administrateurs et, aux ,COmmissaireS ; 
Affectation des bénéfices ; 
Renouvellement du Conseil .d'Adininistration ; 
Nomination des commissaires des comptes ; 
Autorisation à donner aux administrateur, confor- 

mément à l'article 25 de l'Ordonnance Souveraine du 
5 mars 1895. 

Pour avoir le droit d'assister aux Assemblées, les 
propriétaires de titres au porleur devront déposer au 
siège social, cinq jours au moins avant. la' réunion, 
soit leurs titres, soit les récépissés en constatant le 
dépôt dans un établissement de banque ou de crédit 

Le Conseil d'Administration. 

L'AMÉNAGEMENT IMMOBILIER 
Société A nuni me Monégasque 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire le 30 mars 1943, à 14 heu-
res, au siège de la Société, 5, rue des Bougainvillées 
ii Monaco, avec l'ordre du jour suivant : 

10 Rapport, du Conseil d'Administration 
. 2° Rapport de-- commissaires aux comptes ; 
3° Aeprebatien des comptes 
4° Nomination des commissaires aux comptes pour 

l'exercice 1943. 
Le Conseu a-Adminislr 

- CASTIGLIONE , PARFUMEUR 
. 	Société' Anonyme Monégasque 

Siege social :5, rue des Vieilles Casernes, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Société Castiglione 
Parfumeur sont convoqués en Assemblée Générale ex.. 
traordinaire à Monaco, au siège social, le - 27 mars 
1943, à 10 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

Changement de la dénomination sociale. 
Modification des articles 1 et 7 des Statuts. 

Le Conseil d'Administration. 

LES 'ÉDITIONS .PUBLICITAIRES 
Société Anonyme Monégasque 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire le 31 mars 1943, à 14 heu-
res, au siège dé ta Société, 1, rue de Bougainvillées 
à Monaco, avec l'ordre du-jour suivant : 

10  Rapport du Conseil d'Administration ; 
2° Rapport .des commissaires aux cornes ; 

• 30  Approbation des comptes ; 
40 Nomination des commissaires aux comptes pour 

l'exercice 1943. 
Le Conseil d'Administration. 

Le Gérant : Charles MARTINI 
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